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Le régime minier québécois a subi une transformation en profondeur au courant des dernières années, 
que ce soit en matière fiscale ou environnementale. Cette épopée législative atteint son apogée avec le 
projet de loi 70, adopté en décembre 2013 pour faire suite à une série de plusieurs projets infructueux. 
Ce projet de loi met en place de nombreuses obligations, allant des nouvelles normes en matière 
d’évaluation environnementale jusqu’à une exigence de retombées économiques en territoire 
québécois. Il semble facile de tirer des conclusions hâtives d’un tel projet, mais l’industrie minière est 
complexe et doit être contemplée et analysée dans son ensemble. Cette dernière est un fleuron de 
l’économie québécoise et représente l’une des clés du développement des régions, tout en ayant sa part 
d’impacts sur l’environnement avoisinant et les communautés locales concernées. 
L’objectif principal de cet essai consiste en une compréhension éclairée du régime minier québécois ainsi 
que de son avenir à la suite de l’adoption de la nouvelle Loi sur les mines et de la réforme de la Loi sur 
l’impôt minier. D’un côté, l’industrie dépend fortement des investissements étrangers et de l’utilisation 
des droits tréfonciers pour pouvoir survivre alors que de l’autre, les organisations de la société civile 
réclament incessamment la tenue d’évaluations environnementales et de consultations publiques. 
L’exercice qui s’en est suivi en a été un de compromis et a mis sur pied un système à l’allure 
satisfaisante, mais qui sera mis à l’épreuve au courant des prochaines années et qui devra combattre la 
morosité des investisseurs causée par l’instabilité du domaine minier québécois. L’étude suivante trace 
des parallèles entre les différentes phases du cycle de vie minier, leurs impacts environnementaux et 
économiques respectifs de même que les nouvelles obligations y étant rattachées.  
De cette étude ressort une série de recommandations variées tentant de concilier les différents piliers du 
développement durable. Ainsi, le gouvernement devrait mettre l'accent sur la première phase de 
transformation plutôt que la deuxième, mettre en place des normes sur les études de préfaisabilité, 
obliger l’adhésion à des programmes d’excellence environnementale et renforcer les capacités 
institutionnelles des acteurs de l’industrie, pour ne nommer que celles-ci. Ces recommandations ont 
pour but de stabiliser et de normaliser l’industrie minière québécoise afin de la voir grandir au courant 
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Biodiversité « la variation d’organismes au sein d'une espèce donnée, d’un écosystème ou 
d’un biome » (Hatch, 2013) 
Claim « un droit exclusif de recherche pour toutes les substances minérales y compris 
les substances minérales de surface » (Québec. MERN, 2013f) 
Domanialité  Appropriation par un État ou une juridiction de l’ensemble des ressources 
minérales présentes dans le sous-sol du territoire (Lapointe, 2006) 
Divisionalité  Principe qui consacre la séparation entre les droits fonciers (de surface) et les 
droits tréfonciers (de sous-sol) (Québec. MERN, 2013a) 
Drainage minier acide « le résultat de la circulation des eaux tant de surface que souterraines à 
travers les composantes d’un site minier » (Aubertin et autres, 2003) 
Free mining « un droit de libre accès aux ressources minières d’un 
territoire » (Lapointe, 2008) 
Jalonnement Action de poser « des repères au moyen de piquets enfoncés dans le sol ou 
d’entailles sur des arbres existants pour marquer les limites du terrain à 
explorer, et des étiquettes sont fixées aux repères pour 
identification » (Canada. RNC, 2013) 
Résidus miniers « les substances minérales rejetées, les boues et les eaux, sauf l'effluent final, 
provenant des opérations d'extraction ou de traitement du minerai et les 
scories provenant des opérations de pyrométallurgie » (Loi sur les mines) 
Stériles « […], ils sont constitués de la roche en place ou extraite qui ne contient pas de 
minéraux de valeur en quantité suffisante pour en permettre une exploitation 
économique : ils sont donc rejetés sans être travaillés. » (Chevalier, 1996) 
Titre dormant Titre sur lequel des travaux antérieurs ont été effectués, donnant ainsi droit à 
une quantité appréciable de crédits accumulés qui permettront plusieurs 
renouvellements, mais pas de véritables travaux sur les titres 







L’industrie minière québécoise représente l’un des domaines les plus polarisants au Québec, et ce, 
particulièrement au courant des dernières années. La montée en force de l’environnement, et de 
concepts tels l’acceptabilité sociale et son corollaire, la licence pour opérer, ont eu pour effet de 
déstabiliser les façons de faire de l’industrie. Le Québec et son immense réserve de minéraux se 
retrouvent au cœur de la tempête. Entre 2007 et 2010, celui-ci occupait la première place du classement 
de l’Institut Fraser des juridictions les plus attrayantes pour l’industrie minière. Pourtant, il occupait 
la 21e place en 2013, et ce, pour plusieurs raisons, dont l’interprétation et l’application des normes 
existantes, le système légal et le régime fiscal (Fraser Institute, 2013). Cette chute coïncide avec la mise 
sur pied d’une nouvelle Loi sur les mines et d’une modification du régime fiscal par l’amendement de la 
Loi sur l’impôt minier (LIM).  
La réforme de la Loi sur les mines est un sujet brûlant et complexe qui occupe l’esprit des différents 
gouvernements provinciaux qui se sont succédé depuis plusieurs années déjà. Cette loi, datant de 1880, 
a été modifiée une seule fois au cours de sa longue existence, en 1987 (Radio-Canada, 2013). 
Le 10 décembre 2013, le projet de loi 70 dénommé Loi modifiant la Loi sur les mines, déposé par 
Martine Ouellette, alors ministre des Ressources naturelles, est adopté à l’Assemblée nationale du 
Québec. Ce projet entraîne quelques modifications d’envergure au cadre normatif du système minier 
québécois préexistant, et aura des conséquences tant sur l’environnement que sur l’industrie minière 
dans son ensemble. 
Le présent essai se base sur une analyse complète de la législation applicable au régime minier 
québécois ainsi que sur les impacts, positifs ou négatifs, causés par l’industrie, pour formuler une série 
de recommandations servant à stabiliser l’industrie minière québécoise au courant des prochaines 
années. L’objectif principal est une compréhension juste et conjoncturelle de l’industrie minière 
québécoise en plus de présenter les nouvelles obligations qui la régiront au courant des prochaines 
années, tant du point de vue de l'environnement que de l'économie ou du social. Des objectifs 
spécifiques encadrent cette démarche, telle l’analyse des écarts entre l’ancienne et la nouvelle 
législation en termes de vocabulaire légal, l’évaluation de la qualité du nouveau cadre législatif par 
rapport aux investissements prévus, et plus spécifiquement l'analyse des impacts de la modification du 
cadre législatif sur l’environnement et l’horizon minier québécois. 
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La littérature sur le sujet est abondante et récente compte tenu des réactions engendrées par les 
modifications. Des sources variées ont été utilisées pour la rédaction de cet essai, qu’il s’agisse 
d’organisations de la société civile, d’associations de l’industrie, de publications gouvernementales ou de 
documents produits par des sociétés minières. De plus, la majorité de cette analyse repose sur des lois 
ou règlements représentant des sources crédibles et fiables vérifiées et contre-vérifiées à de multiples 
reprises. Des critères d’évaluation ont été appliqués de façon à confirmer la qualité des sources, comme 
la provenance du document, la date de publication et la réputation de son auteur.  
Le présent essai met en contexte l’adoption du projet de loi 70 en présentant d’abord l’évolution du 
régime minier québécois, s’étendant de 1864 à aujourd’hui. Une série de trois projets de loi, présentés 
en section 1.7 à 1.9, précèdent l’adoption du projet de loi 70 et illustrent bien le cheminement en 
arrière-plan de cette réforme. Ce défilement de régimes et de critères a mis sur pied une multitude 
d’exigences applicables à l’industrie minière québécoise provenant des trois paliers gouvernementaux et 
créant ainsi un labyrinthe législatif pour les investisseurs et les sociétés minières. Les procédures 
d’évaluation environnementale fédérales et provinciales sont également traitées.  
Bien que très encadrée, l’industrie minière n’en reste pas moins une industrie de pratique comportant 
son lot de particularités techniques parfois incomprises par les autorités compétentes. Le cycle de vie 
minier sera donc expliqué de façon à faciliter la compréhension des nouvelles obligations et de leur 
portée. De l’obtention du claim à l’étape de transformation, chaque étape comporte son lot de 
particularités faisant en sorte qu’il est impossible de traiter avec l’industrie minière de façon globale. 
Par la suite, les impacts environnementaux sont développés, allant des problèmes affectant la 
biodiversité à la gestion des résidus miniers et du drainage minier acide. La qualité de l’eau et la 
problématique d’utilisation des terres sont des thématiques également abordées. La section des impacts 
économiques suit celle sur l’environnement et explique le régime fiscal actuel et les allocations 
accordées aux sociétés minières, en plus de traiter des emplois et de l’apport fiscal de l’industrie. 
La sixième section, le cœur de l’essai, contient les nouvelles obligations du projet de loi 70 classées en 
fonction des piliers du développement durable. Finalement, la dernière section expose une série de 
recommandations basées sur l’analyse préalable et qui devraient permettre au Québec de redevenir une 
juridiction attrayante pour les investisseurs étrangers, tout en permettant aux communautés de 




1. ÉVOLUTION DU RÉGIME MINIER QUÉBÉCOIS 
La présente section présente le processus de pensée, et législatif, menant à l’adoption du projet de loi 70 
de Martine Ouellet, ministre des Ressources naturelles, le 9 décembre 2013. Elle trace un portrait des 
projets législatifs ayant été présentés au Québec depuis plus de 150 ans afin de réguler l’industrie 
minière et ses acteurs.  
1.1 Origines : Acte concernant les mines d’or de 1864 
La toute première loi adoptée dans l’optique de gérer le domaine minier au Québec, plus précisément 
dans le Bas-Canada, fut l’Acte concernant les mines d’or de 1864. La découverte en 1863 de placers d’or, 
l’équivalent d’un filon, près de la branche nord de la rivière Gilbert en Beauce entraîna une multiplication 
des exploitations minières, nécessitant ainsi la mise en place d’un instrument juridique pour encadrer 
cette industrie naissante. Le préambule de l’Acte concernant les mines d’or spécifie clairement que 
l’objectif du document consiste en la continuation des découvertes et l’exploitation des gisements 
d’or. (Québec. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN), 2013a) 
Cette loi a la particularité d’être basée sur le droit minier américain, qui en était lui aussi à ses 
balbutiements à la suite de la découverte d’or dans l’ouest des États-Unis à l’occasion de la ruée vers l’or 
californienne de 1849 (Lapointe, 2008). Le concept de prise de possession de claim est la principale 
mesure importée de nos voisins du sud dans ce premier acte juridique sur l’industrie minière. Le terme 
claim, en anglais, signifie une réclamation, et c’est par l’utilisation de la phrase « I claim this piece of 
land » que le premier mineur présent sur un terrain et y posant un piquet pouvait ainsi obtenir sa 
parcelle de terrain, une façon de faire coutumière et respectée par les autres mineurs. La vente de 
concessions minières fut le premier mode d’attribution des droits miniers considéré, mais il fut vite 
remplacé par le principe du claim, déjà fort populaire en Californie (Lapointe, 2008). (Lacasse, 2013) 
Le concept de claim par possession physique est énoncé à l’article 11 dudit acte : 
« Tout possesseur d’une licence pour l’exploitation de l’or sur les terres de la Couronne 
aura droit de marquer un claim dans la division sur les terres vacantes de la Couronne en 
plantant un piquet de bois à chacun de ses quatre angles et de l’exploiter ». (Vincent, 1864) 
Il s’agit des premiers pas d’un système de free mining, pratiquement un « premier arrivé, premier 
servi », une prise de possession unilatérale encadrée de manière très superficielle par le gouvernement. 
Le claim est l’outil par excellence pour atteindre l’objectif de l’Acte concernant les mines d’or, la 
poursuite d’activités d’exploration et d’exploitation dans la province de Québec. (Lacasse, 2013) 
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Autre que le concept de claim, l’article 8 de l’Acte concernant les mines d’or créé une licence 
d’exploitation de l’or sur les terres de la Couronne et une licence d’exploitation de l’or sur les terres des 
particuliers. Ces licences sont assorties du paiement d’un tarif de deux dollars pour une licence sur les 
terres de la Couronne et d’un dollar pour les particuliers, en vertu des articles 9 et 10, 
respectivement (Vincent, 1864). Les clauses et principes juridiques développés dans cet acte semblent 
avoir rapporté des dividendes puisqu’à l’époque, 32 compagnies ont été constituées afin d’exploiter l’or 
québécois (Testard, 1869). 
1.2 Acte général sur les mines de 1880 
L’Acte général sur les mines de 1880 fait suite à l’Acte concernant les mines d’or de 1864, et contribue 
également de manière significative à l’évolution de la législation minière du Québec. Il a été préparé par 
le gouvernement du premier ministre Joseph-Adolphe Chapleau. Lui aussi tire son origine de la 
découverte de ressources minières sur le territoire québécois, en l’occurrence du phosphate en 
Outaouais et de l’amiante en Beauce (Viau, 2014).  
Cet acte attribue la propriété de l’ensemble des ressources minérales du sous-sol québécois à l’État, un 
principe connu sous le nom de domanialité. Le pouvoir provincial se réserve donc le droit de mine 
universel sur toutes les possessions minières postérieures à l’adoption de la loi (Faits et Causes, 2013a). 
Un autre grand principe est développé dans cette loi de 1880, celui de divisionalité, qui consacre 
effectivement la séparation entre les droits de surface et les droits de mine (Québec. MERN, 2013a).  
De plus, les règles y étant édictées ne s’appliquent pas seulement à l’or et l’argent, comme ce fut le cas 
dans l’Acte concernant les mines d’or de 1864, mais bien à l’ensemble des minéraux. Cette loi met 
également en place plusieurs mesures incitatives et avantages permettant un accès aux ressources à 
faible coût de même que de faibles risques pour les entrepreneurs. (Lapointe, 2008)  
Une autre première découlant de l’Acte général sur les mines est la mise sur pied du principe 
d’expropriation. Il s’agit de la première fois que les propriétaires fonciers peuvent perdre leur droit s’ils 
ne sont pas en mesure de conclure une entente acceptable avec les promoteurs 
miniers. (Lapointe, 2008) 
L’objectif de l’État, comme lors de la première tentative de législation des mines d’or, est de stimuler 
l’entrepreneuriat privé dans une période où les connaissances techniques et technologiques, de même 
que la recherche de capitaux pour subventionner des projets, semblent à plat. Un rapport émanant du 
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commissaire des terres de la Couronne au Québec, en 1880, chiffre ces réussites. Il souligne tout d’abord 
que les tarifs de licences des articles 9 et 10 de l’Acte concernant les mines d’or se sont élevés à 893 $ et 
que les dépenses encourues s’y rapportant sont de 432,30 $, dont 400 $ prévus pour l’inspecteur. 
Le point principal semble toutefois être l’élan insufflé par ce nouvel instrument législatif : 
« L’Acte général des mines de 1880, sanctionné le 24 juillet 1880, a déjà produit de bons 
résultats et en promet encore de plus satisfaisants pour l’avenir. Plusieurs compagnies se 
sont déjà formées pour exploiter nos mines et un élan général a été donné au 
développement de nos ressources minières ». (Québec. MERN, s. d.) 
Il n’est donc pas sans dire que l’industrie minière commence alors son ascension comme moteur 
économique du Québec, avec à l’appui un support administratif et législatif de plus en plus solide, 
sans toutefois atteindre son apogée. L’Acte général sur les mines de 1880 a été modifié plusieurs fois au 
cours des décennies suivantes afin de pallier les faiblesses et inconstances de la loi (Armstrong, 1983).  
1.3 Tentative de 1991 et le click and claim de 1998 
La Loi sur les mines originale de 1988 a subi de nombreux assauts, sans que ceux-ci soient considérés 
comme des réussites. Une tentative, qui semble d’actualité compte tenu de la conjoncture sur la 
question, fut celle de 1991. On implantait pour la première fois des obligations concernant le plan de 
restauration. Celles-ci prévoyaient aussi le dépôt de garanties financières représentant 70 % du coût 
total de la restauration au terme de l’exploitation. Or, selon le Rapport du Vérificateur général de 2009, 
l’applicabilité et l’efficacité de ces mesures ont été limitées. (Ecojustice, 2009) 
En 1998, le claim par possession physique a été remplacé par la cartographie en ligne, communément 
appelé le click and claim ou la désignation sur carte. Par la même occasion, le gouvernement remplace le 
mode d’acquisition des permis d’exploration minière et de recherche de substances minérales de 
surface. (Publications du Québec, 1998a) 
Plusieurs critiques se dégagent à la suite de la réforme de 1998 sur le mode d’acquisition des claims. 
Premièrement, un changement d’expertise était indispensable, car les employés ayant la tâche de 
prendre possession physiquement des terres devaient être remplacés par d’autres, possédant des 
compétences techniques et administratives, des qualités nécessaires à la gestion du jalonnement sur 
carte.  
Il était également plus facile pour de grandes compagnies multinationales d’acquérir d’importantes 
portions de territoire, ce qui représente un couteau à deux tranchants. D’un côté, le système est plus 
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rapide et efficace pour l’industrie, en plus de diminuer les coûts des compagnies d’exploration, ce qui 
encourage les investissements étrangers. Le click and claim est également avantageux pour 
l’environnement, car on évite d’envoyer de la machinerie lourde seulement pour aller réclamer des 
terres (MiningWatch Canada (MWC), 2012). De l’autre, il est possible de questionner le bien-fondé d’une 
telle décision pour l’intérêt général de la population, car elle représente une véritable carte d’accès 
rapide pour l’exploitation des ressources québécoises. Le propriétaire du claim doit tout de même 
remplir des obligations spécialement analysées à la section 3.1 du présent essai.   
Suivant l’instauration de la désignation sur carte, il devient de plus en plus difficile pour les 
communautés autochtones de gérer leur territoire ainsi que les terres qui sont réclamées étant donné 
leur situation géographique et la non-disponibilité, ou le manque, de ressources 
informatiques. (Ecojustice, 2009) 
1.4 Stratégie minérale québécoise de 2009 
Plusieurs objectifs généraux se dégagent de la Stratégie minérale du Québec de 2009, présentée au 
public le 29 juin 2009 : créer de la richesse et préparer l’avenir du secteur minéral, assurer un 
développement minéral respectueux de l’environnement et favoriser un développement minéral associé 
aux communautés et intégré dans le milieu. 
La première grande orientation est subdivisée en trois sous-objectifs qui sont d’améliorer la 
compétitivité et d’accroître les retombées économiques, de répondre aux besoins en main-d’œuvre et 
de mettre en place le fonds du patrimoine minier. Une modification du régime de redevances était 
également prévue, avec une présentation dans le budget de 2010 des changements devant être 
apportés. Afin d’accroître les retombées économiques, le Québec appuiera la recherche de nouveaux 
gisements de cuivre et tentera de stimuler l’industrie du diamant, ce qui semble avoir porté ses fruits 
avec la mise en branle du projet Stornoway, la première mine de diamants au Québec (La Presse, 2014a). 
Pour améliorer la productivité, le gouvernement du Québec souhaite mettre l’emphase sur la 
disponibilité des connaissances géoscientifiques, la qualité de la formation de la main-d’œuvre et la 
modification du régime fiscal. (Québec. MERN, 2009) 
En matière environnementale, les sous-objectifs sont de restaurer les sites miniers abandonnés, 
d’assurer une meilleure protection de l’environnement pour l’avenir et de protéger des territoires pour 
les générations futures. Les plus grandes mesures mises en place dans le domaine environnemental 
concernent l’évaluation environnementale et les plans de restauration. Le standard des minières 
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soumises au processus d’évaluation des impacts environnementaux passe de 7000 à 3000 tonnes 
métriques de minerai par jour dans la Stratégie minérale du Québec. Les garanties financières portant 
sur la restauration des sites miniers couvrent désormais 100 % des coûts, et les plans de restauration 
devront être déposés avant que les compagnies minières passent à l’étape de consultation 
publique. (Québec. MERN, 2009) 
Sur le plan social, les points mis de l’avant sont de favoriser la participation des communautés locales et 
autochtones au développement minéral, de diffuser l’information sur les titres miniers et de concilier les 
usages du territoire. Plus concrètement, ces objectifs se traduiront par des mesures comme le 
financement de fonds miniers autochtones, la rédaction d’ententes avec le secteur privé et la facilitation 
de l’accès à l’emploi. On affirme également que, dans le cas où les communautés autochtones le 
désirent, elles seront informées de la délivrance de nouveaux titres miniers. Le ministre pourra 
dorénavant soustraire certains territoires à l’exploitation possible des entreprises minières pour éviter 
ou réduire les conflits d’usage. Le ministre aura aussi la possibilité de mettre fin à un titre minier, ou de 
refuser l’attribution d’un bail visant l’exploitation de substances minérales de surface pour des raisons 
d’intérêt public. (Québec. MERN, 2009) 
Selon certains groupes de pression, la Stratégie minérale du Québec de 2009 est considérée comme 
étant légère et inadéquate, particulièrement sur les plans environnementaux et sociaux. Elle est muette 
sur la question de l’encadrement de l’exploration et de l’exploitation de l’uranium et sur le 
développement des mines à ciel ouvert (Ecojustice, 2009). Le Vérificateur général du Québec (VGQ) a 
déploré ce document, car il ne respectait pas les recommandations ayant préalablement été formulées. 
Le VGQ déclare qu’elle « ne comporte pas d’indicateurs, de cibles, d’actions prioritaires ni d’échéanciers 
et ne précise pas les responsabilités » (VGQ, 2013). Cette stratégie minérale ne représente toutefois 
qu’un jalon dans l’horizon minier québécois.  
1.5 Rapport du Vérificateur général de 2009 
De façon concomitante au dépôt de la stratégie minérale, le VGQ a soumis à l’Assemblée nationale son 
document concernant les interventions du gouvernement dans le secteur minier. L’objectif principal de 
ce rapport est de mesurer si le ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) de l’époque 
intègre les piliers du développement durable « dans la planification des interventions gouvernementales 
relatives au secteur minier afin d’en optimiser les retombées pour la société dans une perspective à long 
terme » (VGQ, 2009). 
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À la suite de l’analyse factuelle de la situation, le VGQ a formulé une série de recommandations. 
Les résultats de ces dernières seront discutés de manière extensive tout au long de ce rapport compte 
tenu du temps écoulé et de la remise d’un bilan en septembre 2014.  
De façon générale, il est recommandé de réévaluer le système des droits miniers, étant donné la valeur 
brute produite de minerai dans la province ne semblant pas avoir créé suffisamment de redevances pour 
l’État. Le VGQ croît également qu’il serait pertinent de faciliter la disponibilité de l’information pour 
favoriser la participation citoyenne au processus décisionnel et stimuler leur engagement.  
Deux autres points analysés en profondeur consistent en les systèmes de restauration et de garanties 
financières, ceux-ci étant considérés déficients par le VGQ. Il pointe notamment du doigt l’absence de 
mécanismes de révision et de supervision pour s’assurer que les exigences en matière de dépôt et de 
révision des plans de réaménagement et de restauration soient respectées. Dans le même ordre d’idées, 
il serait pertinent de peaufiner et de renforcer le système d’autorisation de ces mêmes plans, par 
exemple en exigeant l’obtention d’un avis favorable du ministère de l’Environnement avant d’approuver 
un plan. (VGQ, 2009) 
Finalement, le rapport indique qu’il serait indispensable de réévaluer la portion alors exigée pour la 
restauration des sites miniers, afin d’éviter que l’État ne se retrouve dans une situation précaire future 
en devant supporter des coûts de restauration supplémentaire, car seulement 109 des 352 millions 
nécessaires avaient été récoltés en date du 31 mars 2007. (VGQ, 2009) 
1.6 Du Plan Nord au Nord pour tous! 
Parallèlement au développement législatif de l’industrie minière, les divers gouvernements s’étant 
succédé au fil des années ont mis en place des plans de développement généraux de la région nordique 
québécoise. C’est ainsi que le Plan Nord du gouvernement a été déposé en 2011, et que son semblable, 
le Nord pour tous!, a succédé. Les deux plans sont d’ailleurs vus comme étant très semblables (Radio-
Canada, 2013). 
Le Plan Nord, un plan de développement économique d’envergure, promettait des investissements 
publics et privés équivalant à 80 milliards pour les 25 prochaines années, ce qui devrait engendrer une 
création de 500 000 emplois. On évaluait les redevances minières à 1,4 milliard pour les nouveaux 
projets annoncés dans les cinq années suivant la promulgation du Plan Nord. Ses détracteurs ont tôt fait 
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de pointer du doigt qu’un plan sans support documentaire semblait refléter une idéologie politique 
plutôt qu’une planification concrète des activités minières et de développement (Le Devoir, 2009). 
Le Nord pour tous! reprend essentiellement les mêmes points que le Plan Nord. Il comprend un 
engagement à protéger 12 % du Nord québécois d’ici 2020. Le Nord représente 1,2 million de km2, donc 
il s’agirait d’une protection de 144 000 km2. Un total de cinq pour cent du Nord québécois sera utilisé 
pour la conservation et la protection de la biodiversité d’ici 2020. Ce programme contient aussi une 
promesse d’une soustraction à l’utilisation par l’industrie minière du territoire du Nord québécois 
pouvant aller jusqu’à 50 % d’ici 2035, c’est-à-dire l’équivalent de 600 000 km2. (Fraser Institute, 2013) 
Le Nord pour tous! engage un investissement de 868 millions de dollars de l’État québécois en 2013 pour 
le développement d’infrastructures dans le Nord comme des routes, des parcs nationaux, des logements 
sociaux et des centres multifonctionnels. Cet engagement était également prévu dans le budget 2012-
2013 du gouvernement (Radio-Canada, 2013).  
Bien que n’étant pas à proprement dit des instruments législatifs, ces documents de nature politique ont 
encadré et encadreront les activités minières dans le Nord québécois pour les années à venir. 
1.7 Projet de loi 79 
Le projet de loi 79, le premier de quatre en peu de temps, s’inscrit dans un élan récent de modernisation 
du régime minier. Ce projet intitulé Loi modifiant la Loi sur les mines a pour objectif principal de stimuler 
les travaux d’exploration minière. Une motion d’adoption du principe, la deuxième étape d’étude d’un 
projet de loi, est passée lors de la séance du 21 octobre 2010.  
La dormance des titres miniers est la raison principale pour laquelle ce projet de loi est mis en branle. Il 
s’agit du véritable élément déclencheur pour le MRNF, qui a occasionné les changements économiques 
présents aux articles 20, 21 et 22, qui concernent principalement les claims. Étant donné que le 
législateur souhaite stimuler les travaux d’exploration sur les claims, les titres dormants représentent 
une véritable épine dans le pied des autorités. Un titre dormant signifie que des travaux antérieurs y ont 
été effectués, ce qui se traduit par une quantité appréciable de crédits accumulés qui permettront 
plusieurs renouvellements, mais pas de véritables travaux sur les titres visés. Le MRNF croit que c’est un 
problème, mais l’Association de l’exploration minière du Québec (AEMQ) pense qu’au contraire, il s’agit 
d’une situation normale étant donné la nature cyclique de l’industrie minière. L’AEMQ cite en exemple 
plusieurs projets qui sont originaires de titres dormants comme Osisko à Malartic et Xstrata à Matagami. 
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Ce sont des ententes qui ont fait revivre des régions d’exploration dormantes. Par contre, l’industrie 
admet également que des exceptions existent et que certains titres vont dormir encore longtemps, d’où 
la nécessité pour le gouvernement de légiférer. (AEMQ, 2010) 
L’AEMQ a du même souffle pointé le fait que le projet de loi 79 utilise des termes de nature coercitive 
comme réduire, retirer et limiter. Ce choix de vocabulaire donne l’impression à l’industrie minière qu’elle 
est contrôlée et mise en garde à vue plutôt qu’accompagnée et encouragée dans ses 
démarches. (AEMQ, 2010)  
Ce projet de loi a fait réagir les institutions et organisations québécoises, tant au niveau de l’industrie 
que de la société civile. Des mesures économiques, sociales et environnementales ont été mises en place 
et critiquées fortement par chaque partie, le début d’un bras de fer législatif menant à l’adoption du 
projet de loi 70.  
Les mesures économiques d’importance de ce projet concernent principalement les claims. La possibilité 
d’effectuer un paiement au lieu des travaux d’exploration minière a été retirée aux compagnies. De plus, 
la superficie sur laquelle les excédents de travaux statutaires déposés au crédit d’un claim pouvant être 
utilisés pour renouveler d’autres claims, est réduite de 4,5 à 3 kilomètres. Cette réduction est critiquée 
par l’industrie minière, car elle pourrait occasionner le morcellement des propriétés, ce qui à son tour 
entraînerait une chute de valeur. Le projet de loi prévoit aussi retirer la possibilité de tirer des excédents 
d’une concession minière ou d’un bail minier afin de renouveler des claims.  
La durée des travaux statutaires est quant à elle limitée à 10 ans. Cette dernière mesure fut celle 
accueillie le plus négativement par les membres de l’AEMQ. Ils considèrent cette durée comme étant 
trop limitative pour une industrie cyclique et pleine de risques, en proie à la variation des prix des 
métaux. Il y a un grave manque d’infrastructures d’accès au nord, ce qui rallonge les travaux. 
Plusieurs délais sont causés par les processus d’entente avec les Premières Nations. Les compagnies 
juniors attendent fréquemment l’aval de leurs actionnaires afin de procéder à des travaux. Ce n’est pas 
logique pour le Nord du Québec, donc l’AEMQ recommande de ne pas imposer de date limite pour les 
travaux statutaires. De façon générale, les nouvelles mesures portant sur les claims sont décriées par 
l’industrie, qui aurait préféré un statu quo. (AEMQ, 2010) 
Une autre proposition du projet de loi est de déplacer la limite du 52e au 50° 30' 1" parallèle. 
L’AEMQ croit que les régions directement au sud, comme la Côte-Nord, la Baie-James et le Lac Saint-
Jean, vivent des situations semblables à celles du 52e. C’est ce qu’ils appellent de la prospection et de 
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l’exploration pionnière, car elles demandent d’avoir des claims plus grands, ce qui implique plus de 
temps et d’argent. 
Au niveau social, la garantie financière pour le réaménagement et la restauration de sites miniers 
équivaut dorénavant à 70 % du coût anticipé de réhabilitation et les paiements sont étalés sur la vie 
réelle d’une mine (Fraser Institute, 2013). Certaines organisations non gouvernementales (ONG) 
réclamaient déjà à cette époque une garantie complète de 100 % (Solidarité Rurale du 
Québec (SRQ), 2010). Celles-ci regrettent également que les mines à ciel ouvert soient exclues des plans 
et projets de restauration et des garanties financières. Rien n’est prévu pour les mines à ciel ouvert de 
type fort tonnage-faible teneur, qui sont très dommageables pour le territoire et l’environnement, ce qui 
a pourtant été recommandé par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) dans son 
étude du projet Canadian Malartic. Le droit d’accès aux terres publiques et privées est aboli, provoquant 
la perte du phénomène de prospection libre, de l’exploration effectuée hors claim, au grand dam 
de l’AEMQ. Si les terres privées n’étaient pas visées, les sociétés d’exploration pourraient continuer ce 
type d’activité. (Ecojustice, 2009) 
Des dispositions créent l’obligation d’informer le propriétaire privé de la délivrance d’un claim. 
L’AEMQ et l’Association Minière du Québec (AMQ) sont en accord avec cette dernière proposition et 
souhaiteraient que ce principe soit réciproque, c’est-à-dire qu’ils soient avisés de la délivrance d’un autre 
droit, comme un changement de propriétaire foncier. Une institution comme le cadastre du Québec 
permet déjà de vérifier les changements de titres. Le MRNF a également mis en place le Registre du 
domaine de l’État, et pourrait agir comme diffuseur de l’information par le registre. Par contre, on 
critique déjà le fait qu’il y a un manque de ressources techniques et financières au gouvernement, donc il 
faudrait éviter de le surtaxer.  
Le projet met également sur pied des « dispositions qui permettent au ministre de soustraire certaines 
zones à l’activité minière et de refuser d’accorder certains types de droits miniers » (AEMQ, 2010), dans 
une optique d’utilisation, d’accès et d’aménagement du territoire. Un clivage gigantesque existe entre la 
société civile et l’industrie minière sur ce point : le premier souhaite un renforcement des pouvoirs 
locaux, des municipalités et des municipalités régionales de comté (MRC) alors que le second souhaite 
une centralisation forte, un élément important pour attirer des investissements étrangers. La Coalition 
pour que le Québec ait meilleure mine (CPQMM) propose d’abroger l’article 246 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, ce qui permettrait aux MRC et aux municipalités de voter des résolutions 
et d’établir des schémas d’aménagement en conformité avec les principes de développement durable et 
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de l’art. 85 de la Loi sur les compétences municipales, reflétant ainsi la volonté réelle des 
citoyens (Ecojustice, 2009). L’ONG souhaite également la mise en place de zones tampons autour des 
zones protégées, afin d’assurer cette protection. (SRQ, 2010) 
Du point de vue de l'environnement, les principales mesures du projet de loi concernent l’évaluation et 
la protection des eskers contenant de l’eau, l’obligation de déclaration de recherche d’uranium lors de la 
demande du claim et la déclaration obligatoire de découverte, et finalement l’obligation de tenir une 
consultation publique pour tous les projets miniers. Pour ce qui est des eskers, l’AEMQ s’indigne du fait 
que des obligations ne s’appliquent qu’à l’industrie minière et non à toutes les activités qui pourraient 
toucher ces réserves d’eau potable. Elle cite en exemple la ville de Chibougamau qui a construit son site 
d’enfouissement des matières résiduelles sur un esker. (AEMQ, 2010) 
Du côté des obligations touchant l’uranium, la critique veut que ces situations soient trop fréquentes. 
Plus de 279 indices minéralisés en uranium supérieur à 0,05 % ont été répertoriés au Québec selon 
l’industrie. Il est donc très facile de trouver une teneur supérieure à 0,05 %. La crainte est que cette 
obligation de déclaration ne fasse que stigmatiser davantage la substance (AEMQ, 2010). Les compagnies 
d’exploration pourraient tout simplement arrêter l’analyse d’uranium, ce qui aurait un impact négatif sur 
les recherches géologiques et scientifiques du Québec.  
Bien que généralement considéré comme insuffisant, il n’en reste pas moins que plusieurs principes du 
développement durable sont respectés par ce projet, comme ceux du pollueur-payeur, de la subsidiarité, 
de la participation et de l’engagement. Ils ne le sont toutefois pas explicitement inclus (Bâtonnier du 
Québec, 2010). (SRQ, 2010) 
1.8 Projet de loi 14 
Le projet de loi 14 intitulé Loi sur la mise en valeur des ressources minérales dans le respect des principes 
du développement durable a pour objectif principal de stimuler les travaux d’exploration minière. Il a été 
adopté lors de la séance du 5 octobre 2011.  
Il retire entre autres la possibilité pour les détenteurs de claims d’effectuer un paiement plutôt que les 
travaux normalement exigés. Le système de crédits est lui aussi durement touché par ce projet de loi. 
Les crédits de travaux d’exploration peuvent habituellement être utilisés pour renouveler d’autres 
claims, mais la superficie sur laquelle ce mécanisme s’applique a été réduite. Il n’est dorénavant plus 
possible d’utiliser des crédits de travaux d’exploration effectués sur un bail minier ou sur une concession 
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minière afin de renouveler un claim. La durée de vie des crédits de travaux est désormais limitée 
à 20 ans. (Fraser Institute, 2013) 
La garantie financière accompagnant les plans de restauration est également majorée à la suite de 
l'adoption de ce projet de loi. Elle doit maintenant correspondre aux coûts anticipés pour la réalisation 
des travaux en vertu de l’article 74 de ce projet de loi.   
Le projet de loi 14 retire les zones dans le périmètre d’urbanisation, de même que les zones de 
villégiature et vacances, aux activités d’exploitation et d’exploration minière. Ces mesures ont créé 
certaines craintes quant à la façon dont les municipalités vont délimiter les territoires. L’AEMQ souligne 
que certaines zones urbaines qui peuvent être exclues dépendent des emplois de l’industrie minière. De 
plus, plusieurs droits miniers ont été concédés avant les droits fonciers et la création de certaines 
municipalités. La primauté de ces droits devrait prévaloir selon l’AEMQ. Aucune compensation ou aucun 
mécanisme n’est prévu pour ces droits qui seront brimés, ce qui pourrait faire perdre des millions de 
dollars en exploration à l’industrie, et ce, de façon rétroactive. (AEMQ, 2010) 
Finalement, le projet de loi créé des obligations lors de la découverte de 0,05 % d’octaoxyde de 
triuranium en vertu de l’article 10. Un processus de consultation publique est également assujetti à 
l’émission d’un bail minier, d’un bail de substances minérales de surface pour l’exploitation de la tourbe 
de même qu’un bail de substances minérales de surface nécessaire à une activité industrielle ou à une 
activité d’exportation commerciale. (Fraser Institute, 2013) 
1.9 Projet de loi 43 
Ce projet représente le véritable pont entre les projets de loi 14, 79, et le projet de loi 70, ce dernier 
étant discuté plus en profondeur dans la section 6 du présent essai et qui représente le cœur de ce 
travail. En effet, le projet de loi 70 est considéré comme une version allégée de projet de loi 43, vu 
comme étant trop exigeant par l’industrie. Le projet de loi 43 intitulé Loi sur les mines a été présenté par 
Martine Ouellet, ministre des Ressources naturelles. Il a été rejeté lors de la séance du 30 octobre 2013.  
Le projet de loi 43 aurait imposé de nouvelles règles en matière de garanties financières : le dépôt de 
100 % en trois ans, dont 50 % dans les 90 premiers jours et 25 % chaque année suivante. Il réitérait 
notamment la nécessité d’avoir un plan de restauration et de réhabilitation avant de procéder au 
processus de consultation publique et avant d’obtenir un bail minier (Fraser Institute, 2013). 
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L’obtention d’un bail minier aurait été plus compliquée, car elle aurait été soumise aux articles 31.5, 164 
ou 201 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) qui couvre l’obtention d’un certificat 
d’autorisation. Les plans de restauration et de réaménagement auraient aussi dû être approuvés pour 
délivrer le bail minier.  
L’idée de mettre en place un comité de suivi et de maximisation des retombées économiques découle de 
l’article 104 du projet de loi. Il s’agit d’un concept qui sera repris et modifié dans le projet de loi 70. 
Il ne s’agit pas de la seule idée apportée par ce projet, comme le démontre l’exigence de production 
d’une étude de faisabilité de transformation, et le pouvoir octroyé au ministre d’exiger la conclusion 
d’une entente ayant pour but la maximisation des retombées économiques en territoire québécois, deux 
idées reprises dans le projet de loi 70 à l’étude dans ce rapport.  
Contrairement au projet de loi 14, où on devait déclarer la découverte de 0,05 % d’octaoxyde de 
triuranium, le nouveau seuil proposé par le projet aurait été de 0,1 %, ce qui démontre une écoute active 
de l’industrie et de ses membres qui ont fait comprendre au gouvernement la futilité d’une telle mesure 
compte tenu de la concentration d’uranium habituellement retrouvée lors des analyses (AEMQ, 2010). 
Le projet de loi 43 aurait aussi exigé une autorisation écrite de la part des propriétaires de droits fonciers 
auprès des entrepreneurs souhaitant effectuer des travaux d’exploration sur leurs titres miniers, ce qui 
entre en contradiction avec les principes du free mining qui dirigent l’industrie minière québécoise 
depuis sa création. 
Le recours à l’expropriation aurait également été limité, en plus de proposer des compensations pendant 
les négociations. Il aurait mis en place une forme de soutien financier pour les propriétaires provenant 
des titulaires de droits miniers dans les situations où la propriété visée serait la résidence 
familiale. (Fraser Institute, 2013) 
Un autre point important de ce projet de loi aurait été la modification du Règlement sur l'évaluation et 
l'examen des impacts sur l'environnement (REEIE) afin de soumettre au processus d’évaluation 
environnementale tous les projets de construction et d’exploitation d’une usine de traitement de 
minerai ainsi que les projets d’aménagement et d’exploitation d’une mine, et ce, peu importe sa capacité 
de production ou de traitement.  
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Le rejet du projet de loi 43 en 2013 a laissé le Québec et les investisseurs étrangers dans une situation 
d’incertitude législative. C’est dans ce contexte que le projet de loi 70 prendra forme afin de réguler 





















2. EXIGENCES APPLICABLES À L’INDUSTRIE MINIÈRE QUÉBÉCOISE 
Bien que la principale loi régulant les activités de l’industrie minière soit la Loi sur les mines, plus de 
60 lois et règlements encadrent les activités de l’industrie minière au Canada (AMQ, 2013a). 
Ces exigences constituent la fondation de l’industrie minière québécoise, mais représentent également 
un véritable dédale réglementaire complexe et coûteux à arpenter.  
2.1 Constitution de 1867 
C’est en vertu de la Loi constitutionnelle de 1867 (L.C. 1867) que l’industrie minière est une compétence 
provinciale. Le partage des compétences provinciales et fédérales est effectué aux articles 91 et 92 de la 
Constitution. L’article 92 A (1) de la L.C. 1867 démontre l’existence d’une compétence exclusive pour les 
provinces en ce qui a trait à la prospection et l’exploitation des ressources non renouvelables : 
« 92A. (1) : La législature de chaque province a compétence exclusive pour légiférer dans 
les domaines suivants : 
a) prospection des ressources naturelles non renouvelables de la province; 
b) exploitation, conservation et gestion des ressources naturelles non renouvelables et 
des ressources forestières de la province, y compris leur rythme de production 
primaire; 
c) aménagement, conservation et gestion des emplacements et des installations de la 
province destinés à la production d'énergie électrique ». (L.C. 1867) 
Le deuxième paragraphe du même article confirme que le pouvoir d’exportation de ces ressources 
naturelles non renouvelables appartient également aux provinces. Le quatrième paragraphe confère, 
encore une fois au gouvernement provincial, la compétence de mettre sur pied un système de taxation 
des ressources non renouvelables et de la production primaire qui en est tirée. Il empêche toutefois les 
provinces d’établir une distinction du système de taxation en fonction de la destination finale de 
l’exportation, c’est-à-dire si la production est exportée ou non en dehors de la province. Il ne serait donc 
pas possible pour le gouvernement du Québec de mettre en place une taxation à deux vitesses afin 
d’encourager les entreprises à transformer le minerai en sol québécois.    
La sixième annexe de la L.C. 1867 apporte des clarifications sur ce que peut représenter la production 
primaire d’une ressource naturelle : il peut s’agir d’un produit sous sa forme naturelle d’extraction de 
son milieu naturel ou bien une version non manufacturée de la transformation. La transformation 
comprend les techniques de raffinage et d’affinage, mais « à l'exception du produit du raffinage du 
pétrole brut, du raffinage du pétrole brut lourd amélioré, du raffinage des gaz ou des liquides dérivés du 
17 
 
charbon ou du raffinage d'un équivalent synthétique du pétrole brut » (L.C. 1867). Il est donc dire que les 
compagnies minières ne peuvent seulement transformer leur minerai pour éviter cette forme 
de taxation.  
2.2 Provincial 
Le premier palier gouvernemental analysé et ayant le pouvoir d’encadrer l’industrie minière est le 
provincial, principalement pour le cœur régulateur de l’industrie, la Loi sur les mines, de même que pour 
le maintien et l’amélioration de la qualité de l’environnement et la création d’un régime de redevances.  
2.2.1 Loi sur les mines 
La Loi sur les mines est la véritable pièce maîtresse législative de l’industrie minière québécoise. 
Étant donné sa couverture étendue, tant dans les sections 1.7 à 1.9, présentant l’historique de la loi, que 
dans la section 6 qui exposera les nouvelles obligations découlant du projet de loi 70, elle ne sera pas 
analysée en profondeur dans la présente section.  
2.2.2 Loi sur l’impôt minier 
La LIM a subi d’importants changements au courant des dernières années, dont le plus récent datant 
du 31 décembre 2013. En effet, un nouveau mode de calcul de l’impôt minier a été mis de l’avant par 
Nicolas Marceau, ministre des Finances de l’époque. 
La LIM prévoit quatre objectifs principaux qui sont d’obtenir la juste part en termes de revenu pour l’État 
sans pour autant affecter la compétitivité des entreprises minières, de stimuler les activités 
d’exploitation et d’exploration au Québec, d’inciter le développement au nord du 52e parallèle ainsi que 
de favoriser le traitement du minerai ainsi que sa transformation. (Québec. MERN, 2013b) 
Un des principes les plus importants de cette loi est la notion d’exploitant admissible, particulièrement 
dans le cas des articles 16.7 et 16.8 de la LIM concernant les allocations pour exploration. Cette loi 
instaure et encadre le régime des actions accréditives, essentielles au financement des entreprises 
d’exploration. Un crédit de droits remboursables pour pertes existe également en vertu de la LIM, qui a 
pour objectif de stimuler les exploitants à effectuer des dépenses d’exploration et d’aménagement. 
Finalement, la LIM met sur pied un système d’allocations servant à diminuer la charge fiscale des 
entreprises minières. Ces obligations, allocations et notions seront plus amplement analysées dans la 
section 5.1 du présent essai, qui présente le régime fiscal minier québécois en profondeur. (LIM) 
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2.2.3 Loi sur la qualité de l’environnement 
La LQE est entrée en vigueur en 1972, et plus de 40 ans après sa création, représente toujours 
l’instrument juridique le mieux qualifié et équipé pour protéger l’environnement et ses composantes. 
À la base adoptée à la suite d'une prise de conscience collective des effets négatifs du surdéveloppement 
sur les écosystèmes et l’environnement en général, elle est désormais un instrument précis dont 
découlent plus de 50 règlements. (Association francophone pour le savoir (ACFAS), 2013) 
L’un de ceux-ci, le REEIE, concerne directement l’industrie minière. Ce règlement ressemble beaucoup au 
Règlement désignant les activités concrètes (RDAC), présenté en section 2.3.1, car son but est de 
déterminer quelles activités seront soumises à la procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur 
l'environnement. Les activités désignées par ce règlement devront faire l’objet d’un certificat 
d’autorisation délivré par le gouvernement en vertu de l’article 31.5 LQE. Plusieurs activités de l’industrie 
minière se retrouvent ainsi touchées, compte tenu de l’article 2 n.8) : 
« n.8)      la construction d'une usine de traitement : 
  — de minerai métallifère ou d'amiante dont la capacité de traitement est de 2 000 tonnes 
métriques et plus par jour, à l’exception des terres rares; 
  — de minerai d'uranium; 
  — de minerai de terres rares; 
  — de tout autre minerai dont la capacité de traitement est de 500 tonnes métriques ou 
plus par jour; » (LQE) 
Sont par contre exclus de cette obligation les travaux et activités prévues par le Règlement sur le pétrole, 
le gaz naturel, la saumure et les réservoirs souterrains, de même que les carrières et les sablières.  
L’ensemble de la procédure veut qu’un avis décrivant la nature générale du projet soit déposé auprès du 
ministre selon l’article 31.2 LQE. Après avoir reçu l'étude d'impact sur l'environnement, le ministre la 
rend publique et indique à l'initiateur du projet d'entreprendre l'étape d'information et de consultation 
publique prévue par règlement du gouvernement en vertu de l’article 31.3 LQE.  
Dans le cas où des personnes, des groupes ou des municipalités demandent la tenue d’audiences 
publiques, le ministre de l’Environnement doit mandater le BAPE de tenir de telles audiences qui 
comprennent alors la présentation du projet et de ses impacts anticipés par le promoteur, une période 
de questions au promoteur et aux experts sur les impacts du projet, le dépôt de mémoires par les 
citoyens ou les groupes intéressés et le dépôt d’un rapport et des constatations de la commission du 
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BAPE au ministre. (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MDDELCC), 2015) 
Lorsque l'étude d'impact est jugée satisfaisante par le ministre, elle est soumise, avec la demande 
d'autorisation, au gouvernement, c’est-à-dire le conseil des ministres. L’article 31.5 LQE affirme que ce 
dernier peut délivrer un certificat d'autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans modifications 
et aux conditions qu'il détermine ou refuser de délivrer le certificat d'autorisation. La figure 2.1 ci-














Figure 2.1 : Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement au Québec 
méridional (tiré de MERN, 2015) 
C’est de cette façon que le projet de mine de fer du lac Bloom, le projet minier aurifère Canadian 
Malartic, le projet d'ouverture et d'exploitation d'une mine d'apatite à Sept-Îles et le projet 
20 
 
d'exploitation du gisement de nickel Dumont à Launay ont dû suivre la procédure d'évaluation et 
d'examen des impacts sur l'environnement. 
2.2.4 Convention de la Baie-James et du Nord québécois 
La Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) a été adoptée en 1976 grâce à la Loi 
approuvant la convention de la Baie-James et du Nord québécois (LACBJNQ), qui est entrée en vigueur 
en 1985 (LACBJNQ). Elle ne représente pas en soi un instrument législatif, mais plutôt une entente sur les 
revendications territoriales entre le gouvernement du Québec et les Cris et les Inuits du Nord-du-
Québec. Il s’agit également d’un accord qui met en place un régime de protection de l’environnement et 
du milieu social dans les régions du Nunavik et de la Baie-James (Canada. Agence canadienne 
d’évaluation environnementale (ACEE), 2014a).  
Cette convention, selon John Ciacca, chargé de présenter la philosophie de la CBJNQ, a pour objectif 
l’accomplissement de deux grandes tâches, soit remplir les obligations du gouvernement envers les 
communautés nordiques et affirmer une présence québécoise en termes d’exploitation des ressources 
naturelles. 
Une des mesures de cette convention concernant l’industrie minière est la nécessité d’obtenir le 
consentement des populations autochtones pour que des activités d’exploitation minière aient lieu sur 
les terres de catégorie 1, qui sont attribuées aux autochtones pour leur usage exclusif.   
Par contre, les droits miniers et tréfonciers continuent cependant d’appartenir au Québec. 
Le gouvernement permet aux propriétaires de droits miniers se situant de manière adjacente aux terres 
de catégorie 1 de continuer leurs exploitations, mais seulement s’ils dédommagent la bande touchée par 
leurs activités. (Canada. ACEE, 2014a) 
Un pouvoir d’expropriation sur les terres de catégorie 1 est pourtant conféré au gouvernement dans des 
situations telles que « l’intérêt commun, l’établissement de services publics locaux, la construction de 
routes, de pipelines ou de lignes de transport d’énergie » (Publications du Québec, 1998b). Cela ne veut 
pas dire que des pipelines comme ceux du projet Énergie Est de TransCanada pourraient passer par des 
communautés autochtones seulement grâce à un aval gouvernemental. La CBJNQ indique qu’aucun 
pipeline, gazoduc ou oléoduc ne peut être construit à moins de huit kilomètres du centre de la 
collectivité afin d’assurer la pérennité de l’environnement et du milieu social. (Canada. ACEE, 2014a) 
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La CBNJQ comporte une mention aux activités de prospection minière et de relevés techniques. Ceux-ci 
sont autorisés sur les terres de catégorie 2, à condition qu’elles ne gênent pas les activités traditionnelles 
autochtones comme la chasse et la pêche. Le gouvernement possède de son côté un pouvoir 
d’autorisation sur ces terres. En effet, des études scientifiques, des travaux administratifs et des activités 
préliminaires de mise en valeur pourront être autorisés par l’État. (Publications du Québec, 1998b) 
2.2.5 Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
Un autre palier analysé et ayant le pouvoir d’encadrer l’industrie minière est le municipal, 
principalement par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). La LAU a été sanctionnée et est 
entrée en vigueur le 12 décembre 1979. En soi, elle n’agit pas comme un instrument de régulation de 
l’industrie minière, mais contient tout de même l’article 246, qui accorde une primauté à l’industrie 
minière, un mécanisme semblable à la protection du territoire agricole (AEMQ, 2010). L’article se lit 
comme suit : 
« 246. Aucune disposition de la présente loi, d'un plan métropolitain, d'un schéma, d'un 
règlement ou d'une résolution de contrôle intérimaire ou d'un règlement de zonage, de 
lotissement ou de construction ne peut avoir pour effet d'empêcher le jalonnement ou la 
désignation sur carte d'un claim, l'exploration, la recherche, la mise en valeur ou 
l'exploitation de substances minérales et de réservoirs souterrains, faits conformément à la 
Loi sur les mines (chapitre M-13.1). 
Le premier alinéa ne vise pas l'extraction de sable, de gravier ou de pierre à construire sur 
des terres privées où, en vertu de la Loi sur les mines, le droit à ces substances minérales 
appartient au propriétaire du sol ». (LAU) 
Le BAPE, dans une note informative sur cet article, soutient que la raison principale pour laquelle cet 
article a été mis en place est pour réaffirmer que la ressource minérale appartient à l’ensemble des 
Québécois. Cet article fut contesté à de nombreuses reprises au courant des dernières années. 
Amir Khadir, député de Mercier et représentant à l’Assemblée nationale, a présenté en 2010 le projet de 
loi 198 intitulé Loi mettant fin à la préséance des droits miniers sur les autres usages du territoire et 
modifiant de nouveau la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Le titre en soi est fort 
révélateur : l’accaparement des terres et l’utilisation du territoire sont deux sujets chauds touchant 
l’industrie minière et discutés à la section 4.6 du présent essai dû à leur répercussion sur l’économie 
québécoise ainsi que sur la qualité de l’environnement. Il n’en reste pas moins qu’à ce jour, la préséance 




Le dernier palier gouvernemental analysé et ayant le pouvoir d’encadrer l’industrie minière est le 
fédéral, principalement pour son rôle dans l’évaluation environnementale et dans la filière uranifère. 
Sa compétence s’étend également en matière de réglementation.   
2.3.1 Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012) 
La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012) (LCEE) et son corollaire selon l’article 84 a), 
le RDAC, sont deux autres instruments de régulation s’appliquant à l’industrie minière québécoise. 
Ce dernier règlement a pour rôle de désigner les activités concrètes, c’est-à-dire les projets désignés qui 
doivent passer par le processus d’évaluation environnementale canadienne.  
Une procédure obligatoire d’évaluation environnementale a été prévue à l’article 13 de la LCEE (2012), 
qui lui-même renvoie à l’article 15 a) à c). L’article 15 a) est particulièrement intéressant, car il renvoie à 
la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) et à son autorité sur les projets uranifères régis 
par la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires (LSRN). La filière de l’uranium est donc 
automatiquement soumise au processus d’évaluation environnementale canadien.   
Le RDAC prévoit à son article 2 que les activités concrètes visées dans la LCEE (2012), au paragraphe 2(1), 
sont énumérées dans l’annexe du règlement. L’article 1 d) indique que la construction, l’exploitation, la 
désaffectation et la fermeture, dans une réserve d’espèces sauvages ou un refuge d’oiseaux migrateurs, 
d’une nouvelle mine ou usine est soumise au système d’évaluation environnementale canadien.  
L’article 8 spécifie quant à lui que l’exploitation, la construction, la fermeture ou la désaffectation d’une 
mine de sables bitumineux d’une capacité de production de bitume de 10 000 m3/jour ou plus est 
également soumise. L’article 9 indique que l’agrandissement d’une telle mine par une augmentation de 
l’aire d’exploitation minière de 50 % ou plus et une capacité de production totale de bitume de 
10 000 m3/jour ou plus serait soumis aux obligations fédérales.  
Le cœur de ce règlement en matière de réglementation de l’industrie minière se trouve toutefois à 
l’article 16 du RDAC : 
« 16. La construction, l’exploitation, la désaffectation et la fermeture : 
a) d’une nouvelle mine métallifère, autre qu’une mine d’éléments des terres rares ou 
mine d’or, d’une capacité de production de minerai de 3 000 t/jour ou plus; 
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b) d’une nouvelle usine métallurgique d’une capacité d’admission de minerai de 
4 000 t/jour ou plus; 
c) d’une nouvelle mine d’éléments des terres rares ou d’une nouvelle mine d’or, autre 
qu’un placer, d’une capacité de production de minerai de 600 t/jour ou plus; 
d) d’une nouvelle mine de charbon d’une capacité de production de charbon de 
3 000 t/jour ou plus; 
e) d’une nouvelle mine de diamants d’une capacité de production de minerai de 
3 000 t/jour ou plus; 
f) d’une nouvelle mine d’apatite d’une capacité de production de minerai de 3 000 t/jour 
ou plus; 
g) d’une nouvelle carrière de pierre, de gravier ou de sable d’une capacité de production 
de 3 500 000 t/an ou plus ». (RDAC) 
C’est de cette façon que des projets récents comme la mine de diamants Renard, la mine d’or et de 
cuivre d’Akasaba Ouest de même que la mine de fer Fire Lake North ont été soumis au processus 
d’évaluation environnementale canadienne et qui, dans certains cas, ont dû se conformer aux mesures 
d’atténuation réclamées par l’ACEE (Canada. ACEE, 2014b). L’article 17 du RDAC inclut quant à lui les 
projets d’agrandissement des mêmes types de mines lorsque l’augmentation de l’aire d’exploitation 
minière est de 50 % ou plus ou lors d’une augmentation dans la capacité de production, variable en 
fonction du minerai.   
2.3.2 Loi sur les pêches 
D’autres compétences transversales fédérales s’appliquent à l’industrie minière, grâce à des instruments 
comme la Loi sur les pêches et le Règlement sur les effluents de mines de métaux (REMM).   
La Loi sur les pêches, mise en vigueur en 1985, n’est pas une pièce maîtresse pour le secteur minier 
contrairement au règlement qu’elle habilite. Elle contient toutefois l’article 36 (3) qui interdit le rejet de 
substances nocives dans les eaux où vivent des poissons. L’article 36 (5) de cette dernière indique que le 
gouverneur en conseil peut prendre des règlements d’application de la loi concernant l’obstruction et la 
pollution des eaux où vivent des poissons (BAPE, 2014). Ce pouvoir a mené à la création de la première 
version du REMM en 2002 et dont la dernière modification date du 2 mars 2012. (Loi sur les 
pêches) (REMM) 
Ce règlement a pour but premier la protection des poissons et de leur environnement affectés par les 
rejets des effluents provenant de mines de métaux dans leur milieu récepteur. Il s’applique aux mines 
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actives du Québec. Les principales mesures de ce règlement sont l’interdiction de rejeter un effluent 
possédant une qualification de létalité aigüe et il définit des limites de rejet pour plusieurs substances 
comme le plomb, le zinc et le radium-226. La qualité du débit doit être mesurée chaque semaine en 
vertu de l’article 12 du REMM. Des mesures particulières d’échantillonnage et de suivi sont prévues si les 
effluents présentent une létalité aigüe. (BAPE, 2014) 
Un point particulier du REMM au plan environnemental consiste en la présence de dispositions 
concernant le dépôt de déchets miniers. En effet, ceux-ci peuvent être déposés dans un plan d’eau 
naturel mentionné expressément à l’annexe 2 dudit règlement. Le promoteur aurait l’obligation de créer 
un plan permettant de compenser le plan naturel d’eau utilisé, qui représente un habitat pour le 
poisson. L’ONG MWC affirme que même si le REMM est respecté, il ne permet pas d’éradiquer toutes les 
conséquences négatives sur les cours d’eau et sur les communautés aquatiques (MWC, 2012).  
2.3.3 Loi sur les explosifs 
La Loi sur les explosifs est entrée en vigueur le 1er décembre 1997. En vertu de l’article 22 de cette loi, le 
gouvernement peut adopter des règlements, comme le Règlement d’application de la Loi sur les 
explosifs (RALE). La seule véritable obligation propre aux mines découlant de ce règlement provient de 
l’article 21, qui explique les exigences de surveillance pour les dépôts de catégorie 1 et les mines 
accessibles par rampes. Cette loi et son règlement, comme leurs noms l’indiquent, trouvent leur 
application dans l’utilisation des explosifs et la sécurité entourant ces activités plutôt que directement 
dans l’industrie minière. (Loi sur les explosifs) (RALE) 
2.3.4 Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires 
La LSRN est entrée en vigueur en 1997. C’est cette loi qui a établi, à son article 8, la CCSN et qui donne 
une prérogative fédérale en matière d’exploitation et d’exploration avancée de l’uranium, et non en ce 
qui a trait à la prospection et l’exploration préliminaire. L’objectif de cette loi est la protection de 
l’environnement, la sécurité des personnes et le respect des engagements internationaux en ce qui 
concerne l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. (LSRN) 
C’est la CCSN qui a le plein pouvoir réglementaire en ce qui concerne l’uranium, en vertu de 
l’article 15 de la LSRN. Elle a instauré un système de délivrance de quatre types de permis, soit ceux de 
préparation de l’emplacement et de construction, d’exploitation, de déclassement et d’abandon. Ces 
types de permis et l’information nécessaire pour compléter les demandes se retrouvent dans le 
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Règlement sur les mines et les usines de concentration d’uranium (RMUCU). Le RMUCU est entré en 
vigueur en 2000, et ce, en vertu de l’article 44 de la LSRN. Les articles 9 à 15 de ce dernier concernent les 
obligations des titulaires de permis. Celles-ci concernent principalement les systèmes de ventilation et 
leur entretien, l’utilisation d’appareils respiratoires, le rayonnement Gamma de même que les 





















3. L’INDUSTRIE MINIÈRE : UN RÉGIME INCOMPRIS ET COMPLEXE 
La section suivante présente une description des principales étapes d’un cycle de vie minier, afin de 
comprendre la complexité du processus de même que le clivage entre les différentes étapes, qui 
constituent chacune une industrie en soi. La vie d’une mine passe par six grandes étapes : l’exploration 
préliminaire, l’exploration avancée, l’aménagement et la construction d’une mine, l’exploitation, la 
fermeture et la restauration d’une mine ainsi que la transformation de la matière première. Il s’agit 
d’une description des activités opérationnelles des mines, et non nécessairement des impacts de ces 
opérations sur l’environnement ou l’économie, respectivement traités aux sections 4 et 5 du présent 
document. (Canada. Environnement Canada, 2015) 
3.1 Obtention du claim et jalonnement 
La première étape à accomplir afin d’enclencher le processus minier en est une législative. Une fois les 
territoires économiquement stratégiques ciblés, les sociétés minières ou les prospecteurs individuels 
acquièrent immédiatement les droits miniers nécessaires afin de passer aux travaux d’exploration, quels 
qu’ils soient (Charbonneau, 2015). C’est la section III de la Loi sur les mines qui met en place le système 
d’obtention des claims, leur inscription et leur validité, les droits et obligations qui y sont reliés, leur 
abandon ainsi que leur conversion, fusion ou substitution. Le claim confère un droit exclusif 
d’exploration sur ce terrain, et non pas un droit de propriété. Il empêche seulement que d’autres 
sociétés d’exploration ou individus viennent effectuer des travaux sur le territoire visé par le claim.  
Le jalonnement d’un claim s’effectue au moyen du système de gestion électronique des titres 
miniers (GESTIM). C’est le projet de loi 182, tel qu’expliqué dans la section 1.3 du présent document, qui 
a instauré le système de click and claim. Le terme jalonnement fait référence à une opération de pose de 
piquets dans le sol, ou d’entaille d’arbres, qui permet de délimiter un terrain. (Canada. Ressources 
Naturelles Canada (RNC), 2013) 
La portée et l’application du claim sont limitées par certaines restrictions, tant fédérales que 
provinciales. En effet, ce ne sont que les terres de la Couronne, gérées par le gouvernement, qui peuvent 
être visées par une désignation sur carte. Plus de 90 % des droits miniers sur le territoire canadien sont 
détenus par les gouvernements. Les prospecteurs privés et les sociétés peuvent désigner sur carte des 
terrains privés, car les droits fonciers et tréfonciers sont distincts. L’article 3 de la Loi sur les mines établit 
clairement que le droit aux substances minérales fait partie du domaine de l’État, avec certaines 
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exceptions prévues aux articles 4 et 5. Au Québec, les terres appartenant aux communautés autochtones 
peuvent être jalonnées par le même mécanisme que les autres. (Canada. RNC, 2013) (Loi sur les mines) 
3.2 Exploration préliminaire et détaillée 
L’étape d’exploration préliminaire est la plus risquée de tout le processus de vie d’une mine. Étant donné 
que les sociétés d’exploration ou les prospecteurs privés n’ont aucune source de revenus, ils dépendent 
complètement des capitaux provenant des marchés boursiers, comme la Bourse de Toronto et de 
Vancouver, cette dernière comportant plusieurs sociétés d’exploration minière. L’exploration dans son 
ensemble peut prendre de sept à dix ans avant de passer à l’étape d’exploitation.  
3.2.1 Prospection et exploration préliminaire 
Le but premier de l’exploration minière est la découverte de gîtes minéraux, qui peuvent être classifiés 
de différentes façons. Cela se fait habituellement par l’association génétique du gisement avec un 
processus magmatique, hydrothermal ou sédimentaire, bien que les gîtes soient tous foncièrement 
différents (Beaudoin, 2006). Très peu de projets d’exploration passent à l’étape d’exploitation. Un indice 
minéralisé, un indice utilisable pour l'étude thématique de la minéralisation du terrain, sur dix mille se 
rend jusqu’à l’étape d’aménagement d’une mine, présentée dans la section 3.4. La plupart des projets de 
prospection et d’exploration préliminaire ne feront l’objet que de travaux limités compte tenu du taux 
de réussite. Ces gîtes minéraux doivent donc absolument contenir des minéraux commercialisables ou 
économiquement utiles, qu’il s’agisse de minéraux précieux comme l’or ou l’argent ou bien des minéraux 
industriels comme le cuivre ou le zinc. La difficulté de cette phase réside dans le fait que l’exploration 
préliminaire s’effectue sur de vastes étendues de territoire, et que plus ce territoire est complexe à 
explorer, plus il sera coûteux. (Canada. RNC, 2013) 
La prospection et l’exploration préliminaire peuvent prendre diverses formes pour les entrepreneurs. 
Cela peut être aussi simple que de ramasser des roches et des échantillons de sols à la main pour ensuite 
les faire analyser en laboratoire que d’utiliser des outils et techniques de géophysique de base comme le 
radar géologique, la gravimétrie, la magnétométrie ou la microsismique (Géophysique GPR 
International (GPR), 2015). (Canada. RNC, 2013) 
Cette étape est réalisée par des sociétés d’exploration, qu’il s’agisse d’un prospecteur particulier ou bien 
d’une société ouverte. Dans les deux cas, leur mode de financement se ressemble. Le prospecteur 
individuel ou la société ouverte ira chercher des fonds auprès d’investisseurs privés qui possèdent une 
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haute tolérance au risque ou, seulement dans le cas de la société, se financeront en vendant des actions 
sur les marchés boursiers (Canada. RNC, 2013). Le gouvernement canadien estime qu’il en coûte en 
moyenne 1,75 million de dollars par année aux sociétés d’exploration et que cette étape de l’exploration 
peut durer de trois à cinq ans (Canada. Affaires autochtones et développement du Nord 
Canada (AADNC), 2007). 
3.2.2 Levés géoscientifiques 
Avant d’effectuer tous types de travaux, il est nécessaire de détenir un permis d’exploration en vertu de 
l’article 19 de la Loi sur les mines. Ce permis donne droit au prospecteur d’explorer sur tout le territoire, 
mais il est important de noter que pour explorer un terrain privé, ce dernier devra demander 
l’autorisation au propriétaire foncier. Les levés géoscientifiques comprennent les levés géologiques, 
géochimiques et géophysiques. Tous ces types de levé ont le même objectif principal, soit la 
cartographie la plus précise possible du sol et sous-sol du territoire québécois (Charbonneau, 2015). 
Deux procédés de levés géoscientifiques de base sont la cartographie géologique et la couverture par 
satellites. Ces outils servent à orienter les recherches des prospecteurs afin d’identifier un gîte minéral, 
de connaître la composition de la croûte terrestre, sa structure, son âge et ses 
anomalies (Charbonneau, 2015).  
Les cartes géologiques sont habituellement fournies par des organismes gouvernementaux ou des 
universités, mais elles peuvent aussi provenir de compagnies privées, comme dans le cas de la mine 
Goldex, une propriété de la compagnie Agnico-Eagle (Agnico-Eagle, 2014a). Au Québec, le MERN 
possède un service de géologie, les systèmes d’information géominière (SIGÉOM) et Examine. 
SIGÉOM est une carte géologique interactive en ligne alors qu’Examine est une forme d’archive 
documentaire et contenant des informations concernant les travaux de forage et les périmètres de 
travaux (Charbonneau, 2015). La possession d’excellentes cartes géologiques permet la réduction du 
temps d’exploration. Le projet de loi 70 fait en sorte que les rapports d’exploration devront être transmis 
au ministre des Ressources naturelles. La sommation des efforts individuels de chacun permet donc 
d’obtenir un registre complet et précis de la situation géologique du Québec.  
La couverture par satellites peut également aider à fortement réduire les efforts des prospecteurs grâce 
à des photographies. Cette technique part du principe que chaque minéral possède une empreinte, ou 
des propriétés, électromagnétique distincte. Ce minéral, en fonction de sa composition chimique, 
reflétera ou absorbera différentes parties du spectre lumineux, ce qui permettra de l’identifier 
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distinctement (Canada. RNC, 2014). Au Québec, l’utilisation d’un satellite de type Airborne Visible 
Infrared Imaging Spectrometer (AVIRIS) permet de reconnaître et d’identifier et de cartographier la 
végétation de même que les différents minéraux se situant sur des terrains nus, c’est-à-dire désertiques, 
froids ou chauds (Minalliance, 2010). Ce ne sont pas tous les levés qui sont effectués grâce à 
des satellites. Certains sont effectués à partir d’hélicoptères ou d’aéronefs qui survolent des régions 
quadrillées.  
3.2.3 Levés géophysiques 
Les levés géophysiques s’effectuent habituellement lors de l’exploration préliminaire même si des levés 
supplémentaires au sol peuvent être nécessaires pour les projets en phase d’exploration avancée. 
Avant de procéder à quelque opération qu’il soit, les entreprises vont effectuer un quadrillage des lignes 
sur le terrain visé, soit en coupant des arbres ou en posant des piquets. Un permis de déboisement est 
d’ailleurs requis pour l’activité de coupe de bois pour quadriller le terrain, si celui-ci est situé en terre 
publique et non privée. C’est l’étape que l’on nomme la coupe de lignes, cruciale avant de passer à 
d’autres activités comme la cartographie géologique avancée et l’excavation de tranchées. 
Cette dernière consiste à creuser des fossés afin d’analyser plus en profondeur la géologie souterraine 
du terrain (Canada. RNC, 2013). Elle est aussi parfois appelée échantillonnage de 
tranchée (Canada. AADNC, 2007). L’excavation d’une tranchée « a pour but d’en échantillonner le 
contenu pour effectuer des analyses chimiques afin de déterminer la nature minéralogique et la teneur 
de certains minéraux d’intérêt économique dans une zone d’intérêt » (Charbonneau, 2015).  
Les techniques de forage, ou carottage, au diamant et d’échantillonnage de masse sont ensuite utilisées 
afin de détecter des anomalies géophysiques, qui ont bien souvent été préalablement mises en évidence 
par des études préliminaires. Le forage servira à confirmer, expliquer, décrire et délimiter ces 
anomalies (Charbonneau, 2015). L’objectif est d’obtenir une meilleure représentativité des indices de 
concentration dans le sol. Le procédé de forage au diamant, l’un des plus utilisés, est effectué par une 
foreuse équipée d’un « trépan circulaire incrusté de diamants qui sert à couper la roche jusqu’à un 
kilomètre ou plus sous le sol » (Canada. RNC, 2013). Ces carottes de forage, habituellement laissées sur 
les lieux après la phase d’exploration, possèdent un diamètre de quatre à cinq centimètres. Elles sont 
envoyées dans des laboratoires afin d’analyser leur contenu. Même si la teneur en minéraux est élevée, 
il n’est pas rare que d’autres programmes de forage soient lancés afin de confirmer ou d’infirmer les 
résultats préalablement obtenus. 
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Les coûts estimés d’une campagne de forage, habituellement exécutée pendant l’hiver en milieu 
nordique pour éviter que la machinerie ne s’enfonce dans le sol, peuvent varier entre 100 000 $ et plus 
d’un million de dollars tout dépendant de la température, du lieu des travaux d’exploration, de la nature 
de la roche forée de même que du diamètre de la carotte et de la foreuse 
utilisée (Canada. AADNC, 2007).  
3.2.4 Dépenses minimales 
Un claim n’est pas un droit qui se renouvelle automatiquement, sans qu’aucun effort ne soit investi. En 
effet, des dépenses minimales doivent être effectuées sur le terrain visé par le claim. L’annexe 1 du 
présent document explique le détail de ces coûts, instaurés par le MERN. Selon l’article 72 de la Loi sur 
les mines, « le titulaire du claim est tenu d'effectuer sur le terrain qui en fait l'objet, avant le soixantième 
jour qui précède la date de son expiration, des travaux dont la nature et le coût minimum sont 
déterminés par règlement » (Loi sur les mines). Les travaux statutaires peuvent prendre différentes 
formes comme une étude d’évaluation technique, des levés géophysiques, géologiques ou 
géochimiques, la coupe de ligne, l’échantillonnage ou du forage (Polytechnique Montréal, 2014). Cette 
liste non exhaustive correspond principalement aux travaux décrits dans les sections 3.2.2 et 3.2.3.  
3.3 Exploration avancée 
Si le projet d’exploration préliminaire et détaillée donne des résultats concluants, il est temps pour le 
prospecteur privé ou la société d’exploration de passer à l’étape suivante, l’exploration avancée. 
Le déclenchement de cette phase dépend de plusieurs facteurs divergeant de la découverte d’un gîte, 
comme le prix de la matière première sur les marchés et le financement de la société ou 
de l’individu. (Canada. RNC, 2013) 
3.3.1 Échantillonnage en vrac 
Les travaux d’échantillonnage sont soumis à l’article 69 de la Loi sur les mines qui stipule que le titulaire 
du claim n’a le droit que d’expédier 50 tonnes métriques ou moins de substances minérales à des fins 
d’échantillonnage. Des quantités plus importantes peuvent être envoyées, sous condition de nécessité 
d’extraire ou d’expédier, admettant l’approbation du ministre. L’article 69 laisse également entendre 
que l’échantillonnage est la seule activité justifiant l’extraction de ressources minérales par le 
prospecteur ou la société. (Québec. MERN, 1997) (Loi sur les mines) 
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L’échantillonnage en vrac représente presque la même opération que l’échantillonnage ordinaire, sauf 
en ce qui a trait à la proportion des travaux. Habituellement, cette étape consiste en l’extraction de 100 
à 200 tonnes d’échantillons, mais ceux-ci peuvent aussi atteindre l’équivalent de 10 000 tonnes, comme 
dans le cas de la mine de diamants de Stornoway Diamant Corporation (Marketwired, 2007). Ces valeurs 
sont supérieures à la limite légale, ce qui démontre le haut risque d’une activité comme l’exploration et 
le fait que les sociétés ont obtenu une approbation du ministre en vertu de l’alinéa 2 de l’article 69 de la 
Loi sur les mines. Ces roches sont par la suite concassées et envoyées en laboratoire afin de déterminer 
leur teneur en métaux et donc savoir s’il s’agit de minéraux commercialisables ou économiquement 
utiles (Canada. RNC, 2013). Le projet Monique, propriété des mines Richmont, a nécessité l’extraction 
de 8 494 tonnes de roches pour l’étape d’échantillonnage en vrac, ce qui a permis d’extraire 717 onces 
d’or à son usine Camflo (Mines Richmont, 2013). (Loi sur les mines) 
3.3.2 Travaux de nature environnementale 
Tout au long des activités d’exploration préliminaire, détaillées et avancées, les entreprises sont 
encouragées à effectuer des travaux de nature environnementale. Ceux-ci consistent en des analyses de 
sol, de la végétation, de la faune et de l’eau. La collecte de ces échantillons permettra de déterminer 
quelles zones ou espèces sont à risque et donc à éviter dans l’avancement des travaux. De plus, ces 
travaux et résultats seront réutilisés pour l’étape d’évaluation environnementale si le projet semble 
prometteur. Les répercussions environnementales et sociales du projet seront donc compilées grâce à 
des travaux effectués de manière préalable à l’exploitation. Les travaux de nature environnementale 
sont parfois spécifiés dans les autorisations délivrées aux sociétés minières par les autorités 
compétentes. (Canada. RNC, 2013) (Québec. MDDELCC, 2012) 
3.3.3 Préfaisabilité 
Les études de préfaisabilité, comme l’indique leur nom, sont préliminaires à la complétion des études de 
faisabilité, mais elles en diffèrent fortement quant à la profondeur de la recherche et au temps et à 
l’argent y étant investi. Aucune règle définie ne semble encadrer le contenu des études de préfaisabilité 
au Québec, ce qui laisse planer un vide juridique. Par exemple, le projet de mine d’apatite à Sept-Îles, 
exécuté par SGS Canada Inc., comporte une description de la propriété et du dépôt, une estimation des 
ressources minérales et l’avancement des forages, des tests métallurgiques et de procédé ainsi que le 
type de minage nécessaire pour extraire l’apatite. (SGS Canada, 2013)  
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La Royal Nickel Corporation, dans une étude de préfaisabilité de la mine de nickel Dumont, commençait 
également par un descriptif et une mise en situation du projet. On y présente le potentiel de la mine 
ainsi que l’utilisation du nickel sur le marché. On y explique entre autres la capacité de traitement de 
minerai par année de même que le plan quant à la restauration du site minier et le développement 
d’infrastructures dans la région. Des sections sur les études d’impacts préliminaires ainsi que sur la 
participation et la consultation du public sont également intégrées dans le 
document. (Royal Nickel Corporation, 2012) 
C’est donc dire que les sociétés semblent avoir carte blanche en ce qui concerne la production des 
études de préfaisabilité, qui aident à déterminer la viabilité du projet ainsi que les risques y étant 
associés. Ce ne sont pas tous les projets qui passent par cette étape : si l’analyse avancée donne des 
résultats très concluants, les sociétés opteront souvent pour sauter cette étape et n’effectuer que des 
études de faisabilité, présentées à la section 3.4.1. (Canada. RNC, 2013)  
3.3.4 Fermeture et restauration 
Plusieurs projets d’exploration ne viennent jamais à terme compte tenu de la faible chance de 
découverte d’un gîte intéressant. Pour ces projets, il est nécessaire de fermer et de restaurer le site 
occupé. Les sociétés d’exploration ont été encouragées à consulter un guide intitulé Principes et notes 
d’orientation et rédigé par la firme E3+. Ce guide s’ajoute aux exigences liées à l’obtention des différents 
permis et autorisations ayant servi à l’exploration du territoire. Cette étape est fort différente de celle de 
fermeture et de restauration d’un site d’exploitation, expliquée à la section 3.6, une autre indication que 
les multiples phases d’un cycle de vie minier sont fort différentes l’une de l’autre. (Canada. RNC, 2013) 
Au Nunavik, plus de 275 sites d’exploration doivent être remis en état à la suite de démarches 
infructueuses. C’est un partenariat composé du MERN, du Fonds Restor-Action Nunavik, de la société 
Makivik et de l'Administration régionale Kativik qui est chargée de la gestion de la restauration de ces 
sites à partir de 2014. (Québec. MERN, 2014a) 
3.4 Aménagement et construction d’une mine 
Cette étape n’a lieu que si les travaux d’exploration ont donné des résultats encourageants. L’objectif 
principal consiste à déterminer la rentabilité économique, et donc la valeur potentielle, d’un gîte 
minéral. Advenant le cas, la construction de la mine serait la prochaine étape à accomplir. La capacité à 
produire suffisamment de revenus pour rembourser le coût en capital et le coût d’exploitation de la 
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mine découlant du gisement découvert détermine la rentabilité d’un gisement. Le coût en capital 
représente les investissements initiaux et la construction de la mine alors que le coût d’exploitation 
comprend habituellement les salaires des employés et le coût de production du minerai. Les sous-phases 
principales de l’aménagement et de la construction sont la production d’une évaluation 
environnementale et des études de faisabilité, en plus de la création du plan de fermeture et de 
restauration. C’est également l’étape où divers permis doivent être obtenus, que les balises de 
participation communautaire et de la consultation sont établies et que les ententes avec la communauté 
sont négociées. La société minière devra également choisir le mode de financement de son projet, 
choisir si elle investit ou non et finalement, construire une mine. Cette étape peut prendre de sept à 
dix ans avant de se concrétiser. (Canada. RNC, 2013) 
3.4.1 Études de faisabilité 
Les études de faisabilité sont la suite logique des études de préfaisabilité expliquées à la section 3.3.3. 
Elles concernent absolument tous les aspects futurs dont la mine devra répondre. Elles servent à évaluer 
la viabilité de la mine, et ce, à tous les niveaux. C’est de cette façon que l’entreprise minière effectuera 
une caractérisation géologique des ressources en évaluant l’ampleur du gîte et la teneur en minéraux et 
en métaux. Une planification de l’exploitation minière prévue sera également complétée, en tenant en 
compte l’équipement nécessaire, la matière extraite, les processus d’extraction ainsi qu’une prévision 
des résidus miniers. Les infrastructures de la mine future seront analysées, à savoir quelles routes 
devront être construites et quel type de campement devra être installé. (Canada. RNC, 2013) 
Des planifications de type social, environnemental et économique se retrouvent au menu des sociétés 
minières. Selon la compagnie Met-Chem, spécialisée dans la production d’études de faisabilité minières, 
« l’étude des impacts environnementaux et sociaux est généralement présentée aux autorités vers la fin 
de l'étude de faisabilité » (Met-Chem, 2008). Les sous-traitants ou la société elle-même auront 
l’obligation d’évaluer les répercussions de leurs installations sur ces trois piliers du développement 
durable, de l’identification des enjeux environnementaux jusqu’aux emprunts nécessaires pour mettre 
en marche la mine. C’est ainsi que les coûts d’exploitation seront évalués, le coût en capital établi et les 
revenus de la mine estimés. Les compagnies devront pondérer quelles négociations et ententes devront 
être conclues avec les communautés avoisinantes ainsi que prévoir un plan de fermeture et de 
restauration. (Canada. RNC, 2013) 
34 
 
Le plan de fermeture et de restauration est un point crucial de l’étape de production des études de 
faisabilité. Il doit prévoir la façon dont sera nettoyé le site minier. Ce plan doit absolument contenir les 
éléments suivants : « le démantèlement des installations, la gestion des résidus miniers, l’élimination des 
produits chimiques et des hydrocarbures, la consolidation des talus de stériles, la fermeture des fosses et 
la revégétalisation des terres » (Canada. RNC, 2013). Afin de procéder à ces opérations, les sociétés 
minières devront s’assurer de déposer une garantie financière représentant 100 % des coûts, en vertu de 
la nouvelle législation expliquée à la section 6.1.4. Cette garantie représente l’assurance pour les 
communautés concernées que le site minier ne sera pas abandonné et traité aux frais de l’État, comme 
cela a été le cas par le passé (VGQ, 2009). 
La complétion des études environnementales et de faisabilité peut prendre de deux à trois ans et peut 
engendrer des coûts pouvant atteindre jusqu’à 100 millions de dollars, alors que leur moyenne 
avoisine 10 millions. (Canada. RNC, 2013) 
3.4.2 Obtention des permis 
Cette étape dépend fortement de la précédente, car dans l’éventualité où les études de faisabilité 
donnent des résultats décevants, les sociétés minières n’iront définitivement pas de l’avant dans le 
processus d’obtention des permis. De façon non exhaustive, les permis pouvant être nécessaires à 
l’aménagement d’une mine concernent l’utilisation de l’eau, la construction d’ouvrages traversant des 
cours d’eau, la protection d’espèces aquatiques ou menacées, la construction des bâtiments, l’utilisation 
des explosifs, les travaux d’excavation, l’utilisation des terres et la construction de pistes d’atterrissage, 
de routes ou de lignes électriques. (Canada. RNC, 2013) 
3.4.3 Évaluation environnementale 
Le processus d’évaluation environnementale est enclenché soit en fonction de la LCEE et du RDAC au 
fédéral, alors qu’au provincial elle découle de la LQE et du REEIE, respectivement présentés aux 
sections 2.3.1 et 2.2.3 du présent essai. Les différents projets miniers soumis à ces lois y sont également 
identifiés. Cette étape est nécessaire afin d’identifier les différentes répercussions du projet minier sur 
l’environnement, mais aussi sur les facteurs sociaux qui influeront le projet. Le processus entourant ces 
évaluations environnementales peut varier en fonction de l’origine de l’obligation, mais il comprend 
habituellement une identification des parties prenantes au projet, la production du rapport d’évaluation 
environnementale, son analyse par les autorités compétentes, une prise de décision et finalement la 
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mise en place du programme d’atténuation et de surveillance possiblement exigée par les 
décideurs. (Canada. RNC, 2013) 
La direction générale de l’évaluation environnementale du Québec a mis sur pied la Directive pour la 
réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet minier afin de standardiser les 
procédures. Cette directive indique entre autres le contenu nécessaire à l’étude d’impact : la mise en 
contexte du projet, la description du milieu récepteur, la description du projet et de ses variantes de 
réalisation, l’analyse des impacts, la gestion des risques d’accident, la surveillance environnementale et 
le suivi environnemental devant être effectués, en plus d’un guide méthodologique concernant la 
présentation de l’étude aux autorités. (Québec. MDDELCC, 2014a) 
L’étape d’évaluation environnementale et d’obtention des permis prend habituellement de un à 
trois ans, tout dépendant de la complexité du projet et de la rapidité d’obtention des permis 
essentiels. (Canada. RNC, 2013) 
3.4.4 Participation communautaire et consultation 
Cette étape est devenue l’une des plus cruciales au fil des années. La licence sociale pour opérer repose 
essentiellement sur la place qui a été faite à la communauté impliquée dans le processus décisionnel et 
opérationnel du projet minier. Elle peut prendre plusieurs formes : celle de la mine Raglan appartenant à 
Glencore repose sur un contrat signé en 1995 avec cinq communautés inuits (Glencore, 2013). 
La participation communautaire peut prendre diverses formes comme la tenue d’audiences publiques, 
l’organisation d’une journée portes ouvertes afin de permettre à la communauté de se familiariser avec 
l’industrie minière et ses impacts ou bien le processus de consultation compris dans l’évaluation 
environnementale. 
Ce processus de consultation fait partie intégrante du processus d’évaluation environnementale, car il 
permet aux membres de la communauté d’exprimer leurs inquiétudes et d’obtenir des réponses à leurs 
questionnements. Il s’agit du bon moment pour pointer du doigt des répercussions qui ont peut-être été 
ignorées ou non détectées par la société minière. Ce mécanisme développé et rendu plus fort par 
le projet de loi 70 est examiné en détail aux sections 6.3.1 et 6.3.2. Il tire ses fondements de la 
section IV.1 de la LQE. (Canada. RNC, 2013) (LQE) 
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3.4.5 Négociations d’ententes 
Les ententes négociées entre les communautés autochtones et les compagnies minières sont nommées 
des ententes sur les répercussions et avantages (ERA). La totalité de ces ententes a été répertoriée 
par RNC et placée sur une carte interactive, mais sans jamais pour autant dévoiler leur 
contenu (MWC, 2012). Ces ententes peuvent être conclues à tout moment entre les sociétés minières et 
leurs contreparties, et peuvent être précédées d’ententes préalables, comme des lettres d’intention, des 
protocoles d’entente ou des accords de participation.  
La lettre d’intention ne possède pas une application contraignante comme les ERA. Il s’agit plutôt d’un 
accord préalable, le signe d’une volonté de faire des affaires entre deux parties. Cette forme d’accord a 
souvent lieu préalablement à la découverte d’un gîte, et indique que dans cette éventualité, des 
démarches supplémentaires devraient être enclenchées. Cette deuxième étape prend la forme d’un 
protocole d’entente ou d’accords de participation. Ces deux notions, très semblables, remplissent le rôle 
de structure ou de cadre des ententes futures entre les communautés et l’industrie minière. Elles 
agissent en tant que fondation pour les relations futures si importantes au maintien de la relation de 
confiance entre l’industrie et la société civile (Gordon Foundation, 2011). Ces ententes ont 
habituellement lieu au moment même de l’aménagement d’une mine. Ce processus collaboratif mène à 
l’adoption d’une ERA, qui indiquera les modalités d’embauche, de formation et d’implication dans la 
communauté visée. Ces ententes sont conditionnelles à la concrétisation du projet de la mine et donc 
d’une décision sans appel d’investissement. (Canada. RNC, 2013) 
L’objet de ces ententes peut être multiple. La plupart concernent le taux d’emploi des membres de la 
communauté dans le projet minier ainsi que la formation continue afin qu'après la fermeture de la mine, 
la population active conserve tout de même des acquis (Gordon Foundation, 2011). Des programmes 
communautaires sont également mis en place, comme une journée de la famille, des tournois sportifs, la 
construction d’infrastructures scolaires ou sanitaires ou tout autre exemple concret de responsabilité 
sociétale des entreprises. Des mécanismes de compensation en cas de répercussions néfastes de nature 
sociale ou environnementale sur la communauté peuvent être mis sur pied. Ce dernier point est 
particulièrement important pour la protection à long terme du milieu naturel et du tissu social. 
Finalement, étant donné que la plupart des communautés touchées sont autochtones, la conservation 
de leur patrimoine traditionnel, de leur culture et de leurs sites possédant une valeur spirituelle peut 
également être négociée. (Canada. RNC, 2013) 
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3.4.6 Financement du projet 
La pertinence de toutes les études de faisabilité effectuées au courant du cycle de vie minier est établie à 
cette étape, où les sociétés minières doivent obtenir du capital afin de financer les coûts énormes de 
leurs projets. Il s’agit de l’un des principaux problèmes de l’industrie minière, causé par la chute du prix 
des métaux et de la hausse des coûts d’exploitation (AMQ, 2013a). Il y a deux façons habituelles de 
procéder pour obtenir du financement : en demander auprès d’institutions financières ou émettre des 
actions en bourse, ce qui a bien souvent pour effet de faire chuter l’avoir des actionnaires ou la valeur 
des actions. De grosses multinationales ont parfois la capacité d’autofinancer leurs projets, mais il ne 
s’agit que de quelques exceptions. (Canada. RNC, 2013) 
3.4.7 Décision d’investir 
Trois composantes essentielles doivent être réglées avant d’obtenir la décision sans appel 
d’investissement : compléter les études de faisabilité, assurer le financement du projet et obtenir tous 
les permis nécessaires à la mise en marche des activités. Comme dans les autres entreprises 
d’envergure, il ne s’agit que très peu fréquemment de la décision d’une seule personne. 
Habituellement, c’est le conseil d’administration mis en place par les actionnaires, en vertu des règles de 
la convention des actionnaires actuellement en vigueur, qui est chargé de cette décision capitale.  
3.4.8 Construction 
Une fois la décision d’investir prise, et lorsqu'il s’agit d’un résultat positif, vient l’heure de la construction 
des infrastructures nécessaires à l’exploitation de la mine. Cette étape prend habituellement de deux à 
quatre ans, en fonction de la complexité du projet ou de la localisation géographique. Les coûts reliés à 
cette phase frisent environ 100 millions de dollars en moyenne. Il s’agit donc bien souvent de l’étape la 
plus coûteuse d’un cycle de vie minier, mais c’est également elle qui génère le plus 
d’emplois (Canada. RNC, 2013). De 200 à 2000 employés peuvent être mobilisés pour la construction 
d’une mine (Gordon Foundation, 2011). 
La construction d’une mine et de ses composantes infrastructurelles nécessite tout d’abord une 
préparation du site, qui implique bien souvent le déblaiement et déboisement de l’aire de construction. 
On s’assure ainsi que le sol est à niveau et propice à recevoir des édifices. Ce surplus de terre et de 
sédiments est appelé le mort-terrain, et désigne une couche de sol n’ayant aucune valeur économique 
ou utile (Gordon Foundation, 2011). Les campements servant de logement aux mineurs et différents 
employés du site minier seront ensuite érigés afin d’accommoder le personnel. Suivront ensuite les 
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édifices à bureaux de même que les usines de traitement ou de concentration pouvant être nécessaires 
à l’exploitation. (Canada. RNC, 2013) 
La localisation de la plupart des projets miniers fait en sorte que leur accessibilité doit être facilitée à 
l’aide de routes, de pistes d’atterrissage pour les avions commerciaux ou de cargo ainsi que d’une voie 
ferrée dans certains cas. La société minière doit également s’assurer d’un approvisionnement en continu 
et en énergie de qualité. Celui-ci peut être varié, allant de l’énergie hydraulique jusqu’à l’énergie 
éolienne, récemment intégrée à l’approvisionnement énergétique de la 
mine Raglan (Hebdos Régionaux, 2015).  
3.5 Exploitation 
Un indice minéralisé sur 5000 se rend à l’exploitation minière, la moitié moins que le nombre d’indices 
minéralisés se rendant à l’étape d’aménagement et de construction d’une mine. Ce ratio démontre le 
risque inhérent à l’industrie minière. Selon l’AEMQ, il s’agit de la raison pour laquelle cette industrie est 
confiée au privé et qu’on ne parle pas beaucoup de nationalisation des ressources 
naturelles (AEMQ, 2010). La durée de cette étape dépend de plusieurs variables comme le minerai 
extrait, la teneur du gîte, le prix des produits de base, la localisation de la mine, la qualité du minerai 
extrait, les méthodes d’extraction et plusieurs autres.  
Il en est de même pour les coûts reliés à l’exploitation qui vont dépendre du prix de l’énergie et de la 
main-d’œuvre, en plus d’être influencés par l’équipement utilisé. Si la mine se retrouve dans un secteur 
éloigné, le transport aérien des employés, de l’équipement et des ressources nécessaires à 
l’approvisionnement du site font grimper de façon exponentielle les coûts d’exploitation de 
la mine. (Canada. RNC, 2013) 
3.5.1 Embauche 
L’embauche de personnel au sein d’une mine dépend logiquement de sa taille, de sa capacité de 
production et des techniques d’extraction. Plus celles-ci sont avancées, moins le besoin en main-d’œuvre 
sera criant, bien que la tendance dans l’industrie prône l’utilisation de technologies développées, 
l’automatisation des procédés et l’utilisation de procédés et techniques efficaces au point de vue de 
l'environnement, ce qui risque d’engendrer un déséquilibre dans le secteur de 
l’emploi (Mining.com, 2014a). Il n’en reste pas moins qu’il est nécessaire pour la société minière 
d’engager des travailleurs techniques, comme des conducteurs de véhicules lourds, des soudeurs, 
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des techniciens de laboratoire ou de terrain, en plus de garnir ses effectifs de cadres supérieurs et de 
directeurs compétents. C’est ainsi qu’ingénieurs miniers, chimiques, informaticiens, 
environnementalistes, financiers, juristes et gestionnaires seront recrutés, de préférence localement. 
La réalité mondiale de l’industrie minière fait toutefois en sorte que plusieurs de ces postes doivent être 
pourvus à l’international afin d’obtenir l’expertise et les compétences les plus avancées possible.   
Les ERA signées entre les compagnies minières et les communautés autochtones instaurent 
systématiquement des mesures reliées à l’emploi. C’est ainsi que la mine d’or Meadowbank située au 
Nunavut, propriété d’Agnico-Eagle, doit assurer qu’une quantité minimale d’Inuits doivent travailler sur 
le site minier, une quantité établie contractuellement dans l’accord régulant les relations entre la mine 
et l’Association Inuit Kivalliq. (Mining North, 2011)  
3.5.2 Formation 
Les programmes de formation offerts par les sociétés minières représentent parfois une méthode 
d’obtention de la licence sociale pour opérer, mais ils sont également indispensables aux employés de la 
mine afin d’en assurer une exploitation sécuritaire et efficace. Les nouveaux employés ont souvent des 
formations de base obligatoires comme la formation Hazard and Operability Study (HAZOP), « qui repose 
sur l’utilisation systématique de 7 mots guides pour identifier les dangers dans plusieurs domaines, afin 
d’évaluer et classer les risques en vue de les réduire » (Det Norske Veritas (DNV), 2015) ou bien sur 
l’utilisation sécuritaire d’échelles et d’escabeaux (ASP Mines, 2013).  
Ces formations peuvent aussi prendre la forme d’intégration culturelle. Une présentation des mœurs et 
de la culture des habitants de la communauté locale est souvent obligatoire pour les employés 
permanents d’une mine ayant des liens tissés étroits avec une communauté. Le programme de 
formation interprovinciale Sceau Rouge offre également une opportunité d’amélioration continue aux 
employés techniques des mines (Sceau Rouge, 2015). L’avantage de sa reconnaissance au niveau 
pancanadien aide la main-d’œuvre en cas de transfert ou de fermeture d’une mine. (Canada. RNC, 2013) 
3.5.3 Mise en service 
Cette étape ne nécessite pas la mobilisation d’une grande quantité de ressources, tant matérielles 
qu’humaines ou financières. Il s’agit véritablement d’une phase de prétest avant la mise en marche de la 
mine. Ainsi, tous les procédés et équipements nécessaires au bon déroulement de la phase 
d’exploitation subiront une série de tests afin de vérifier leur bon fonctionnement. (Canada. RNC, 2013)  
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3.5.4 Production, agrandissement et ralentissement 
Cette phase représente le cœur du cycle de vie minier, celui qui fait battre le rythme de l’industrie 
minière dû aux retombées économiques créées par l’exploitation de la mine. Il s’agit également de la 
phase causant le plus d’impacts au niveau environnemental et social.  
Avant de pouvoir atteindre une production maximale, il est nécessaire pour les entreprises minières 
d’extraire une grande quantité de stériles miniers, une opération cruciale pour atteindre le minerai 
présent dans le sol (Actu-Environnement, 2015). Une fois ce minerai atteint, il est primordial d’équilibrer 
la quantité de minerai et de stériles extraits, car des coûts sont associés à cette extraction. Plus la 
concentration en minerai sera élevée, moins la quantité de stériles traités sera importante pour 
atteindre les objectifs de production de la société. Cette excavation de masse peut durer de quelques 
jours à un an, tout dépendant de la capacité de production de la mine et de la qualité du gîte découvert. 
Toutefois, des efforts continus sont nécessaires, tout au long de l’exploitation minière, afin de retirer des 
stériles et du mort-terrain pour faciliter l’extraction de la matière première. (Canada. RNC, 2013) 
La nature cyclique de l’industrie minière possède une forte influence sur la phase d’exploitation. Lorsque 
les prix des métaux sont élevés et que l’économie se porte bien, il est possible que les sociétés minières 
souhaitent majorer leurs opérations en augmentant la capacité de production par le biais de diverses 
techniques comme l’agrandissement de la mine, le financement de nouvelles activités d’exploration aux 
alentours des installations préexistantes, l’agrandissement de l’usine de traitement ou l’optimisation des 
procédés d’extraction ou de traitement.  
L’inverse est également vrai, car une conjoncture économique faible ou portée au ralentissement peut 
mener à la fermeture ou une réduction drastique des activités d’exploration. L’exemple récent de la 
mine de fer du lac Bloom, qui a dû faire un appel infructueux aux investisseurs, car le faible cours de la 
tonne de fer a causé un manque de revenus importants pour la compagnie de l’état de l’Ohio, ce qui a 
entraîné la perte d’au moins 400 emplois jusqu’à maintenant (Mining.com, 2015a). Les compagnies 
minières sont donc soumises continuellement aux aléas du marché cyclique que sont ceux de l’industrie 
minière, particulièrement en période d’exploitation. (Canada. RNC, 2013) 
3.6 Fermeture et restauration d’une mine 
La phase de fermeture et de restauration d’une mine se produit à la fin de la vie utile de la mine, qui est 
variable en fonction de la qualité et de la quantité de matière première disponible. Certaines mines 
peuvent donc être exploitées pendant plus d’une cinquantaine d’années alors que d’autres n’ont que 
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quelques années devant elles. Il est également possible que la mine subisse une fermeture due aux 
conditions économiques moroses ou tout simplement mauvaises, et non seulement un épuisement 
du minerai.  
Le plan de restauration et de fermeture d’une mine n’est pas effectué à cette étape du cycle de vie 
minier. C’est en effet avant la phase d’aménagement de la mine que ces plans sont rédigés et présentés 
aux autorités compétentes, en plus du dépôt d’une garantie financière, une étape dorénavant nécessaire 
à l’obtention d’un bail minier en vertu du nouveau projet de loi 70, comme expliqué à la 
section 6.1.4. (Loi sur les mines)  
Il n’en reste pas moins que cette étape laisse une forte impression sur la société civile et les 
communautés touchées, car c’est à ce moment que l’empreinte historique de la mine est créée. Les sites 
contaminés par les mines sont communément appelés des problèmes hérités. (Canada. RNC, 2013)  
3.6.1 Mise hors service 
La mise hors service représente l’étape du début de la fin du cycle de vie minier. Cette étape coïncide 
avec le ralentissement de l’exploitation. Les ressources mobilisées par la société minière seront donc 
progressivement délaissées, qu’il s’agisse de ressources humaines ou matérielles. Il est donc primordial 
pour l’entreprise d’informer assidument les parties prenantes au projet, qu’il s’agisse de leurs propres 
employés ou des autorités gouvernementales pertinentes.  
Des employés seront donc licenciés parallèlement à la diminution de la vitesse d’exploitation, et les 
machines et équipements lourds seront progressivement mis hors service. Les procédures de fermeture 
sont prévues dans le plan de fermeture de la mine, qui définit également les personnes compétentes à 
procéder à la mise hors service. Finalement, un examen complet et approfondi du plan de fermeture est 
nécessaire afin de vérifier que toutes les étapes et mesures prévues aient été 
complétées. (Canada. RNC, 2013)  
3.6.2 Démantèlement 
Le démantèlement représente le corollaire de la mise hors service, sa représentation physique. 
Cette étape consiste au démontage des installations et des équipements servant à l’extraction et peut 
prendre plusieurs formes dont l’élimination des déchets, la récupération des matériaux de construction, 




Le coût de la restauration des sites miniers, au 31 mars 2008, était évalué à 264 millions de dollars pour 
un total de 365 sites miniers (SRQ, 2010). Il s’agit d’un montant appréciable et qui permet de prendre 
conscience de l’importance de la restauration et de la remise en état des sites miniers. La restauration 
consiste « à remettre les terres perturbées à l’état le plus rapproché possible de leur état 
initial » (Canada. RNC, 2013).  
La restauration peut être effectuée de façon progressive, c’est-à-dire tout au long de la phase 
d’exploitation, afin que les charges financières et de travail soient moindres à la toute fin de la vie utile 
de la mine. Elle peut aussi être effectuée en toute fin de projet, comme c’est le cas habituellement. 
Les activités de restauration respectent le plan de restauration fourni par la société minière et 
comprennent le réaménagement paysager et le retour de la terre végétale à ses lieux d’origine, une 
opération complétée par la plantation de végétaux correspondant à la situation géographique de la 
mine.  
Actuellement, 198 sites d’exploitation minière doivent être restaurés, bien que certains travaux aient 
déjà été effectués sur certains. Au total, avec les sites d’exploration et d’exploitation combinés, 698 sites 
miniers doivent être restaurés, une facture avoisinant les 880 millions de dollars. Deux sites faisant 
l’objet de travaux sont Manitou et East Malartic grâce à des ententes entre les minières Agnico-Eagle, 
Osisko et le gouvernement du Québec. Ces ententes permettent à l’État de sauver une part importante 
de fonds en plus d’éviter de construire un nouveau parc à résidus, ce qui implique l’exploitation et 
l'utilisation de sable, de gravier et d'argile. (Québec. MERN, 2014a) 
3.6.4 Postfermeture 
Cette phase est intimement liée à celle de la restauration, car elle découle des mêmes activités et du 
même plan de restauration et de fermeture. Des opérations de nature environnementale comme le 
traitement des eaux usées rejetées et la surveillance et la maintenance des installations de gestion des 
résidus ont pour objectif de mesurer les résultats et les répercussions des activités minières 
préalables (Québec. MDDELCC, 2012). (Canada. RNC, 2013) 
3.7 Transformation 
La transformation du minerai fait partie des nouvelles mesures mises en place par le projet de loi 70, un 
point traité à la section 6.2.3 du présent essai. Plusieurs acteurs croient que l’intégration du volet de la 
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transformation dans la législation et la réglementation québécoise, en plus des politiques et approches 
globales par rapport à l’extraction, permettrait un meilleur niveau d’acceptabilité sociale et ajouterait 
une dimension au développement économique (Le Devoir, 2011).  
Or, il semble que les instances décisionnelles et consultatives en matière d’environnement, comme le 
BAPE et l’ACEE, traitent les projets d’exploitation et de transformation de façon fort différente. Il n’en 
reste pas moins que certains métaux semblent plus propices à subir une transformation en sol 
québécois, comme le fer, un des métaux les plus abondants dans le Nord québécois (Le Devoir, 2011).  
Le Québec possède déjà une forte présence dans le domaine de la première transformation, qui consiste 
en la fonte, l’affinage et l’alliage de métaux. En 2012, plus de 56 entreprises québécoises œuvraient dans 
ce domaine, alors que 2145 entreprises québécoises se spécialisent dans la seconde transformation. 
Cette étape consiste à prendre le métal brut provenant de la première transformation et de le 
transformer dans un bien destiné à la consommation. La principale problématique reliée à l’industrie de 
la seconde transformation réside dans le fait que ces sociétés utilisent rarement un seul type de métal 
pour la production de leurs biens. Il est donc possible de constater que l’étape de deuxième 
transformation est corrélée de façon moindre avec l’industrie de l’exploitation québécoise. La troisième 
transformation, quant à elle, dépend des industries québécoises utilisatrices de produits métalliques et 
est plus difficile à analyser compte tenu des problèmes de traçabilité des métaux découlant de la 
multitude des métaux employés. (Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), 2013)  
Force est de constater que les étapes du cycle de vie minier sont aussi diversifiées que complexes, et 
qu’il est important de bien les garder en tête lors de l’analyse des nouvelles obligations créées par 
le projet de loi 70. Leurs impacts, de même que leur déploiement, n’étant pas équivalents, il serait mal 









4. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX DE L’INDUSTRIE MINIÈRE 
L’industrie minière possède des attraits indéniables, mais génère également une forte empreinte sur 
l’environnement et ses différentes composantes. Ces impacts « varient principalement en fonction du 
type de minerai, de l’importance du gisement, du mode d’exploitation et de la capacité de support de 
l’écosystème dans lequel l’activité a lieu » (VGQ, 2009). Ainsi, les projets à ciel ouvert sont beaucoup plus 
nocifs sur l’environnement que les projets d’exploitation de silice comme celui d’Unimin à Saint-Canut. 
Les impacts environnementaux traités dans la présente section peuvent prendre diverses formes, 
comme les bruits et vibrations occasionnés pendant la phase de construction, la qualité de l’eau, le 
drainage minier acide, la biodiversité, les résidus miniers, la problématique d’utilisation des terres et la 
consommation d’énergie. Des cas particuliers comme l’état de l’exploration gazière au Québec et le 
développement de la filière uranifère y sont également traités. 
4.1 Bruits, poussières et santé de la population 
Les premiers impacts environnementaux traités sont le bruit, les poussières et leurs effets potentiels sur 
la santé humaine. Les opérations minières produisent habituellement des poussières qui peuvent 
contenir des particules de métaux lourds. Environnement Canada a d’ailleurs identifié les particules 
comme étant la principale source de pollution atmosphérique sur les sites miniers (Hatch, 2013).  
Plusieurs activités contribuent à la dispersion de poussières, comme les opérations d’extraction et de 
concassage, le forage, le dynamitage, l’excavation, le transport de la matière première, les remblais, la 
halde à stériles et les zones de stockage des résidus miniers. L’usage d’explosifs lors du dynamitage 
entraîne également des vibrations. Les poussières et autres contaminants sont également associés aux 
activités de traitement et d’affinage des métaux, alors que la nature de ces émissions varie en fonction 
du type de procédé employé (Aubertin et autres, 2003). Un suivi continu doit donc être effectué afin de 
mesurer la quantité et la nature des particules présentes dans l’atmosphère. (Osisko, 2008c) 
Les effets de la poussière sur la santé de la population ne sont pas nécessairement létaux, mais ils 
peuvent causer nombre d’inconvénients, parfois de nature psychologique. Environ 70 % de la population 
de Malartic s’inquiète de sa santé en plus de subir les contrecoups de la poussière et du bruit provenant 
des activités minières, selon une étude effectuée par l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue à 
l’automne 2012 (CPQMM, 2014). La principale préoccupation des citoyens de Malartic est la 
modification de leurs habitudes de vie : « ils n’étendent plus leur linge sur la corde, n’ouvrent plus leurs 
fenêtres, lavent plus fréquemment le revêtement extérieur de leur maison, leurs meubles de patio, leur 
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voiture, etc. D’autres relatent l’aggravation de problèmes respiratoires (allergies, poumons 
fragiles) » (Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 2013). Le réel problème réside 
toutefois dans le manque d’information des populations locales. Les habitants s’inquiètent car ils n’ont 
aucune idée du type de contaminants contenus dans les particules de poussière, et ils souffrent 
également d’un manque de confiance envers les mesures d’atténuation d’Osisko. (INSPQ, 2013) 
Il n’en demeure pas moins que les contaminants atmosphériques contribuent à la dégradation de la 
qualité de l’air, ce qui peut « résulter en irritations respiratoires pouvant être très graves pour certains 
individus sensibles. Certains contaminants atmosphériques peuvent également ralentir la croissance de 
la végétation tant indigène qu’agricole » (Aubertin et autres, 2003). Habituellement, les risques 
inhérents provenant des poussières dépendent de la proximité et de la sensibilité des récepteurs, de 
même que du type de minerai extrait (Hatch, 2013).   
Les mesures d’atténuation visant les poussières peuvent prendre plusieurs formes. Des mesures sont 
prévues à la source, sous la forme d’un abat-poussière. Idéalement, celui-ci est conforme 
à la norme BNQ 2410-300 sur les abats-poussières ou devra obtenir l’approbation du ministère des 
Transports du Québec (MTQ), de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) et 
du MDDELCC. Des arrêts obligatoires stratégiquement placés pour réduire la vitesse des camions sont 
parfois disposés, ce qui a pour effet de réduire la quantité de particules de poussières déplacées. 
Des mesures en aval sont également mises en place, comme des climatiseurs distribués à des résidents 
subissant la majeure partie des inconvénients afin de minimiser les incommodités. (Osisko, 2008a) 
Les normes en ce qui a trait aux concentrations acceptables de particules dans l’atmosphère se 
retrouvent à l’annexe K du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère. Des limites pancanadiennes 
relatives aux particules et à l’ozone existent pour aiguiller les sociétés minières vers une meilleure 
gestion de la qualité de l’air (Hatch, 2013). Au niveau des bruits, ce sont les municipalités qui sont 
chargées de réglementer. Les normes peuvent donc varier en fonction de la localité, mais des critères 
provinciaux viennent compléter ce régime grâce à la Directive 019 sur l’industrie minière. Cette directive 
indique « les niveaux sonores moyens horaires de jour (7 h à 19 h) et de nuit (19 h à 7 h) qui ne doivent 
pas être excédés, selon le zonage municipal attribué au milieu récepteur » (Osisko, 2008b). Ces critères 
doivent être respectés pour obtenir le certificat d’autorisation de 
l’article 22 LQE. (Québec. MDDELCC, 2012) (LQE) 
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Quatre grandes zones sont définies pour regrouper les niveaux sonores acceptables. La première zone 
concerne les quartiers résidentiels ou les services y étant rattachés comme les écoles ou les hôpitaux. 
La deuxième vise les habitations à logements multiples, campings ou autres institutions. La troisième 
implique les terrains à zonage commercial ou les parcs récréatifs. La dernière zone vise quant à elle les 
installations industrielles ou agricoles. Les critères maximaux de nuit ne s’appliquent normalement 
qu’aux immeubles destinés à des fins résidentielles. Certaines mesures d’atténuation existent pour 
réduire les inconvénients reliés au bruit, comme le remplacement de foreuses par des équipements 
électroniques ou l’installation d’écrans antibruit. (Osisko, 2008b)  
4.2 Qualité et gestion de l’eau 
L’un des enjeux les plus importants de l’industrie minière, que ce soit du point de vue du provincial ou de 
l'international, est la gestion de l’eau et de sa qualité. Même si l’industrie minière est souvent ostracisée, 
il ne reste qu’elle n’utiliserait que deux pour cent de l’eau allouée aux activités industrielles américaines. 
Tous les métaux ne sont pas égaux en la matière : le cuivre, l’or, le fer et les phosphates sont parmi les 
plus grands consommateurs, avec une consommation oscillant entre 4000 et 20 000 litres par tonne de 
minerais, et il se trouve que ce sont des métaux se retrouvant sur le territoire 
québécois. (Aubertin et autres, 2003) 
La gestion de l’eau dans les mines est complexe, car une grande variété d’activités en nécessite. 
Ces diverses activités entraînent des effets différents sur l’eau et proviennent de toutes les étapes du 
processus d’exploitation minière : eaux d'infiltration, eaux de forage, eaux de contrôle des poussières, 
eaux de refroidissement, eaux potables et sanitaires, eaux de fuites des pompes, et eaux de remblayage 
hydraulique ne sont que des exemples d’utilisation de l’or bleu dans la phase d’exploitation 
minière. (Aubertin et autres, 2003) 
Certains risques découlent directement du type de minerai extrait. L’or est le champion en la matière, 
car il nécessite du cyanure pour être extrait de la roche. Cette substance se caractérise par une grande 
toxicité. Un déversement accidentel de cyanure pourrait entraîner des impacts environnementaux 
graves si la substance se retrouvait dans les écosystèmes voisins de la mine. Le bris d’un bassin de 
rétention pourrait également créer cette situation d’urgence. Plus d’une trentaine de ces bassins ont 
subi un bris entre 1994 et 2006, et ce, à travers le monde. (Lapointe, 2006)  
De grands volumes d'eau souterraine et de surface sont utilisés par le secteur minier, et aussi pétrolier, 
pour l'extraction de métaux et de minéraux non métalliques, mais également pour la production 
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d'électricité nécessaire à l'exploitation minière. Une activité en particulier, celle de déshydratation de la 
mine ayant lieu avant le procédé d’excavation, fait en sorte que l’eau ainsi retirée n’est plus disponible 
pour les autres activités commerciales comme la pêche. Au Québec, la déshydratation de mines 
profondes a mené au rejet d’eau salée à la surface, ce qui dérègle les écosystèmes touchés. L’étape de 
réaménagement et réhabilitation des mines entraîne également son lot de problèmes, car les sources 
d’eau desséchées et les fosses de mines à ciel ouvert se remplissent à nouveau grâce à de l’eau de 
surface, ce qui perturbe l’équilibre des eaux souterraines. Les conséquences de cette utilisation d’eau 
peuvent mener à la réduction de la quantité d’eau présente dans les aquifères de même que nuire à leur 
capacité de recharge. (Hatch, 2013) 
Des normes provinciales et fédérales existent pour gérer les effluents des mines, comme le REMM 
présenté en section 2.3.2 du présent essai, ou le Règlement sur la qualité de l’eau potable découlant de 
la LQE. Ces normes sont généralement considérées comme étant insuffisantes (Hatch, 2013). 
Au Québec, des critères pour la qualité de l’eau souterraine peuvent également être trouvés dans la 
Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains 
contaminés (Québec. MDDELCC, 2001). (Osisko, 2008b) 
Concrètement, la minière Osisko devant effectuer une analyse de la qualité de l’eau dans ses obligations 
de suivi. Dans son étude d’impact sur l’environnement, l’entreprise affirme que : 
« le choix des paramètres physicochimiques d’analyse s’est fait sur la base des 
contaminants les plus susceptibles d’être produits dans le contexte du projet, des exigences 
des études de suivi des effets sur l’environnement aquatique des effluents de mines de 
métaux, des recommandations canadiennes pour la qualité de l’environnement et la 
protection de la vie aquatique et, enfin, des critères québécois pour la qualité de l’eau de 
surface pour la protection de la vie aquatique et pour l’eau potable » (Osisko, 2008b).  
C'est donc une combinaison de critères qui sont analysés et comparés aux résultats de la mine. 
La pluralité de normes est rarement un signe d’efficacité et démontre une incertitude quant au titulaire 
de l’obligation de réglementer. Il serait intéressant d’avoir des normes claires, précises, et avec un 
pouvoir restrictif concernant la qualité des eaux souterraines et de surface.  
4.3 Drainage minier acide 
Le premier point primordial à savoir en traitant du drainage minier acide (DMA) est que celui-ci est tout à 
fait naturel, mais l’industrie minière exacerbe ses effets. Le DMA se définit comme « étant le résultat de 
la circulation des eaux tant de surface que souterraines à travers les composantes d’un site 
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minier » (Aubertin et autres, 2002). Ces composantes sont, de façon non exhaustive, les rejets du 
concentrateur, les haldes de roches stériles de même que les galeries de mine. Le DMA se déverse ainsi 
dans les effluents miniers. Plus précisément, le DMA consiste en un processus naturel d’oxydation qui se 
produit lorsque des surfaces rocheuses contenant des sulfures sont exposées à l’air et à l’eau, ce qui 
entraîne la modification des caractéristiques de l’eau qui s’infiltre ou ruisselle dans ce type de formation 
rocheuse (Hatch, 2013). Le DMA est reconnu comme le plus grand risque pour l'environnement généré 
par l'industrie minière et, dans une moindre mesure, perçu par le public comme étant le majeur 
problème des mines abandonnées. Le DMA peut gravement nuire à la qualité de l'eau, tuer la vie 
aquatique, et rendre l’eau pratiquement inutilisable. (Hatch, 2013) 
Le DMA peut être renforcé par la présence d’une bactérie nommée Thiobacillus ferrooxidans qui a pour 
effet d’accélérer la vitesse des réactions chimiques. Le soufre présent dans les formations rocheuses agit 
comme source d’énergie pour la bactérie et sert de catalyseur aux réactions chimiques liées au DMA. 
Cette bactérie se retrouvait sur l’ancien site minier Faro, situé au Yukon. (Mine Faro, 2010) 
Le drainage minier se divise en quatre grandes catégories : le drainage minier acide, le drainage minier 
alcalin, le drainage minier circum-neutre et le drainage minier au pH peu problématique « qui découle de 
l’exploitation de minéraux industriels non métalliques comme le sel gemme, la potasse et la 
kaolinite » (Aubertin et autres, 2003). Les balises de ces catégories sont représentées par le pH du 
drainage minier. Plusieurs sources sont responsables de l’apparition du DMA sur un site minier, qu’elles 
soient primaires ou secondaires. Les sources primaires sont les stériles contenus dans les haldes 
rocheuses, les parcs à résidus abritant les rejets de concentrateur, les mines à ciel ouvert, les galeries et 
remblais des chantiers souterrains et les tas de lixiviation. Quant à elles, les sources secondaires sont : 
 « associées aux expositions fraîches de roche contenant des sulfures, aux structures 
conçues à partir de matériaux pouvant être générateurs d’acide, aux enclos contenant le 
concentré, aux piles de minerais non traités et aux bassins de rétention d’eau » (Aubertin et 
autres, 2003).  
Trois grandes étapes caractérisent l’évolution du DMA sur les sites miniers. La première, d’une durée 
variant de quelques années à des milliers d’années, se caractérise par des vitesses de réactions 
chimiques très élevées. Les minéraux exposés à l’air et l’eau sont dissous à la suite du processus 
d’oxydation et de neutralisation. La vitesse de réaction est plus élevée que la solubilité des minéraux, 
causant par le fait même une sursaturation et la précipitation de sulfates et autres composés dans 
l’environnement. Certains métaux subissent de la rétention, mais la balance constitue le DMA. 
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La deuxième étape commence lorsque les minéraux les plus réactifs ont été complètement dissous, et 
que les minéraux secondaires sont remis en solution. La vitesse de réaction est plus équilibrée, mais 
l’étape peut durer d’une dizaine d’années à plus d’une centaine. Finalement, la troisième étape s’amorce 
lorsqu’il ne reste que des minéraux très peu réactifs comme le quartz. La vitesse de réaction est très 
basse, mais cette situation se produit très peu souvent, par exemple lorsqu’une formation rocheuse 
subit des intempéries pendant des milliers d’années. (Aubertin et autres, 2003)  
Des méthodes directes ont été développées pour prévenir et contrôler le DMA. L’objectif constitue à en 
exclure l’un des éléments essentiels à la réaction chimique, c’est-à-dire l’eau, l’air ou les sulfures. 
En évitant des interactions entre ces composantes, il est possible de réduire l’acidité du drainage 
minier (Aubertin et autres, 2003). Des méthodes indirectes ayant pour but d’influer sur les facteurs de la 
réaction, également nommée des méthodes de réduction, existent aussi. Ces méthodes jouent sur 
différents facteurs comme la température, le contrôle du pH, le contrôle de l’action bactérienne et la 
passivation des surfaces (Aubertin et autres, 2003).  
Il est également important de noter que pour avoir des performances élevées en matière de traitement 
du DMA, il est nécessaire d’avoir des structures, tels des barrages ou fossés, capables de résister aux 
intempéries les plus violentes. La qualité des matériaux et de la construction, le suivi à long terme et la 
maintenance font donc partie intégrante d’une bonne gestion du DMA. (Hatch, 2013) 
4.4 Biodiversité 
La biodiversité est définie comme étant la variation d’organismes au sein d'une espèce donnée, d’un 
écosystème ou d’un biome (Hatch, 2013). La quantité d’espèces, de même que la variété de matériel 
génétique disponible au sein d’une population sont les facteurs qui déterminent la diversité au sein d’un 
système écologique. Ce qui caractérise la biodiversité est que toutes les espèces d’un écosystème donné 
sont interdépendantes, donc les impacts affectant une espèce en particulier peuvent déclencher une 
cascade d’effets négatifs sur les autres espèces et même sur la survie de l’écosystème en 
soi. (Hatch, 2013) 
Les activités minières pouvant avoir des impacts sur la biodiversité sont multiples. La construction de 
routes et d’infrastructures nécessaires au bon fonctionnement de l’exploitation, de même que 
l’excavation et l’extraction du minerai peuvent avoir des impacts négatifs sur la qualité de l’eau, qui à 
son tour affectera les espèces végétales ou animales de l’écosystème. L’érosion des sols causés par 
l’excavation peut nuire à la turbidité de l’eau ou ensabler des frayères de 
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poissons (Nature Québec, 2010). Les écosystèmes en aval des cours d’eau peuvent également être 
dérangés par le transport de contaminants provenant des activités d’extraction par l’eau ou le vent. 
Le danger principal réside dans la bioamplification : la contamination d’une espèce de la chaîne 
trophique entraînera une hausse de la concentration des contaminants dans la suivante. Il s’agit d’un 
véritable cercle vicieux. Le bruit et les activités anthropiques reliées à l’industrie minière ont aussi des 
impacts négatifs sur la biodiversité. (Hatch, 2013) 
Les installations servant à l’entreposage des résidus miniers, discutés plus amplement à la 
section 4.5, causent la dégradation des communautés végétales, « ce qui constitue à la fois un effet 
esthétique et écologique » (Aubertin et autres, 2003). Ces écosystèmes sont également affectés au 
niveau de leur capacité de récupération, qui peut être améliorée ou maintenue de plusieurs façons 
comme le contrôle de l’acidité des sols, l’ensemencement de l’emplacement et l’isolement des résidus 
miniers. La flore ne subit qu’une part des impacts causés par l’entreposage de résidus miniers ou des 
stériles. Les oiseaux sont particulièrement sensibles aux activités minières : le bruit provenant des 
activités minières provoque des problèmes quant à l’alimentation et la nidification de plusieurs espèces. 
Ces impacts sont toutefois limités aux périodes d’activité intense, et ils sont difficiles à quantifier compte 
tenu des composantes perturbatrices de l’évaluation. Une matrice représentant les impacts détaillés des 
activités d’exploration et d’exploitation est incluse en annexe 2 (Nature Québec, 2010). (Aubertin et 
autres, 2003) 
Divers mécanismes existent pour protéger la délicate biodiversité québécoise. La protection du territoire 
est un aspect primordial de la Stratégie minérale québécoise et des politiques pour le Nord québécois 
des dernières années. En 2010, « le gouvernement a réussi à atteindre 8 % de protection pour le 
territoire. Toutefois, des lacunes importantes existent au niveau de la représentativité et de la protection 
de certaines espèces menacées ou vulnérables » (Nature Québec, 2010).  
Il s’agit tout de même d’un résultat éloigné de ses cibles, révisées à 50 % de protection du territoire des 
activités industrielles d’ici 2035 (Le Devoir, 2015a). C’est donc dire que la volonté politique peut être au 
rendez-vous, mais les actions posées ne doivent pas pour autant se faire à l’aveuglette. Certaines régions 
sont sous-représentées, comme la plaine de l’Abitibi dont 32 % du territoire est sous droits miniers. 
La forêt boréale commerciale est quant à elle protégée à seulement 5 %. Beaucoup de travail reste donc 
à faire afin de protéger la biodiversité et le territoire québécois. D’autres propositions de solutions par 
les organisations de la société civile comme permettre l’expropriation aux fins d’aires protégées et 
donner une réserve à l’état se sont vues exaucées avec le projet de loi 70. (Nature Québec, 2010) 
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L’organisme Nature Québec renvoie à l’initiative E3 sur l’excellence environnementale en exploration, un 
guide de meilleures pratiques dont l’adhésion s’effectue sur une base volontaire. La Stratégie minérale 
québécoise propose également la souscription à ce guide et ses pratiques (Québec. 
MERN, 2009). (Nature Québec, 2010) 
4.5 Résidus miniers 
L’article premier de la Loi sur les mines définit les résidus ou rejets miniers comme étant « les substances 
minérales rejetées, les boues et les eaux, sauf l'effluent final, provenant des opérations d'extraction ou 
de traitement du minerai et les scories provenant des opérations de 
pyrométallurgie » (Loi sur les mines). La gestion des résidus miniers est intimement liée aux obligations 
de restauration et de réaménagement traitées à la section 3.6.3.  
Les résidus équivalent à la matière rejetée après les processus de séparation et de fraction de la portion 
rentable du minerai de la roche. Il faut différencier les résidus des déchets miniers, comme les stériles, 
qui ne contiennent aucun minerai et ont été déplacés sans avoir été traités. Les résidus comprennent 
généralement les substances rejetées produites par le processus de séparation de l'usine, les résidus de 
lixiviation provenant des procédés hydrométallurgiques, et des matériaux de déchets générés par le 
processus de purification de la raffinerie. (Hatch, 2013) 
Les résidus sont composés d’un mélange de particules fines solides, d’eau et des composantes chimiques 
du  traitement et possèdent la taille du sable et du limon. La nature des résidus et leur taille sont les 
facteurs rendant la revalorisation économique de ces produits impossible. Environ 5% des résidus totaux 
seraient utilisés pour remblayer des chantiers souterrains, entretenir les routes ou comme matériaux de 
construction (Aubertin et autres, 2003). (Hatch, 2013) 
Une fois l’opération de séparation des résidus complétée, il est nécessaire de stocker les rejets. 
Cet entreposage a un effet direct sur la faune et la flore en raison des communautés végétales et 
animales qui ne pourront prospérer dans ces lieux, en plus d’avoir un effet esthétique 
nuisible (Aubertin et autres, 2003). En 2003, il était estimé que plus de 100 millions de tonnes de rejets 
par année étaient créées par les mines métallifères et productrices de matériaux 
industriels (Aubertin et autres, 2003). Ce chiffre doit avoir décuplé au courant de la dernière décennie, 
ce qui confirme la nature pressante de l’intervention gouvernementale. 
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Historiquement, plus de six milliards de tonnes de rejets sont entreposées sur la surface du territoire 
québécois. Ce ne sont pas tous les types d’extraction qui sont égaux : les mines aurifères seraient 
responsables de quinze pour cent des résidus créés (Lapointe, 2006). La principale raison derrière ce fait 
est la faible teneur des gisements d’or québécois. En effet, plus de « 99,999 % du minerai aurifère 
exploité au Québec est, en fait, constitué de rejets miniers » (Lapointe, 2006). À cela s’ajoute 
l’excavation nécessaire pour atteindre le gisement qui n’est pas situé en surface. L’impact des mines à 
ciel ouvert se fait donc ressentir : elles pourraient générer de deux à dix fois plus de résidus miniers 
qu’une mine souterraine conventionnelle, seulement par cause de la phase 
d’excavation (Lapointe, 2006).  
Les diverses formes de résidus sont entreposées dans des aires d’accumulation qui peuvent être divisées 
en fonction de leur infrastructure : les parcs à rejets, les haldes de stériles et les bassins de 
sédimentation et de polissage. Il est également possible de les classifier en vertu de la nature des 
matériaux constituants, c’est-à-dire acide, neutre ou basique (Aubertin et autres, 2003). Il ne s’agit que 
d’une forme de classification : certains experts séparent ces résidus en quatre, soit les conventionnels, 
les épaissis, les pâteux et les secs (Hatch, 2013). 
Le mode de transport et de dépôt des résidus varie en fonction de leur type. Ainsi, les résidus de tous 
types sauf les secs peuvent être transportés par un système de pipeline gravitationnel ou un système de 
pipeline pompé alors que les secs peuvent prendre une voie plus conventionnelle comme les convoyeurs 
ou les camions. Il existe deux méthodes de dépôt des résidus miniers : subaérien et 
subaqueux. (Hatch, 2013) 
La technique subaqueuse veut que les résidus et leurs composantes métalliques soient submergés, ce 
qui peut :  
« influer sur la vie aquatique de deux façons : indirectement (p. ex. par la lixiviation de 
métaux dans l'eau ambiante, suivie par leur assimilation à partir de la phase aqueuse) et 
directement (p. ex. dans la microfaune, par ingestion des résidus et l'assimilation des 
métaux à partir des voies intestinales) » (Programme de neutralisation des eaux de 
drainage dans l'environnement minier (NEDEM), 1993).  
La question des résidus miniers en reste une d’importance, mais la réalité de l’industrie minière fait en 
sorte qu’il est complexe d’anticiper, tant à court qu’à long terme, un changement dans les pratiques. 
Le Québec possède des réserves considérables de métaux, mais à une concentration faible, ce qui 
entraîne nécessairement la production de résidus miniers.  
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4.6 Utilisation des terres 
Le Québec représente un territoire vaste et riche pour plusieurs fleurons de l’industrie, comme 
l’agriculture, la pêche et l’exploitation forestière. L’industrie minière entre donc en conflit avec ces 
autres activités même si elle vise plus spécifiquement les droits tréfonciers en comparaison avec les 
droits fonciers requis par ses homologues. Le projet de loi 70 reconnaît cette problématique et souhaite 
prôner une gestion harmonieuse du territoire.  
L’article 2.2 du projet de loi 70 indique que « la prise en compte des droits et des intérêts des 
communautés autochtones fait partie intégrante de la conciliation de l’activité minière avec les autres 
possibilités d’utilisation du territoire » (Publications du Québec, 2013). Le nouvel article 17 de la Loi sur 
les mines clame quant à lui qu’il faut tenir compte des autres possibilités d’utilisation du territoire même 
si l’objectif de la loi est de favoriser la prospection, la recherche et l’exploitation de substances 
minérales. Même son de cloche dans le nouvel article 101 : « le ministre peut assortir le bail minier de 
conditions visant à éviter les conflits avec d’autres utilisations du territoire » (Publications du 
Québec, 2013), un point réitéré dans les nouveaux articles 140.1 et 142.0.1, ce dernier visant la demande 
de bail pour l’exploitation du sable et du gravier pouvant être refusée pour des motifs d’intérêt public. 
Il y a donc quatre mentions distinctes de l’utilisation du territoire dans la nouvelle Loi sur les mines, ce 
qui confirme l’importance de la problématique. (Loi sur les mines) 
Le commissaire à l’environnement de l’Ontario a déclaré, avant d’effectuer une réforme de son régime 
minier, que :  
« la prise en considération d’autres intérêts, notamment la protection des valeurs 
écologiques, se fait d’une manière réactive… En fait, il est présumé que l’exploitation des 
minéraux convient presque partout, et qu’elle constitue la “meilleure” utilisation des terres 
de la Couronne dans la quasi-totalité des cas » (Ecojustice, 2009).  
Cette préséance des droits miniers est en cours de réforme, tant au niveau politique que dans la vision 
populaire. De plus en plus de réclamations pour la protection du territoire se font entendre et sont 
écoutées. En 2012, 9,4 % des terres totales de l’État étaient protégées et 94 % de ce 9,4 % ne sont pas 
sujets à l’exploitation minière (MWC, 2012). La volonté politique transmise dans les stratégies et plans 
pour le Nord québécois reconnaît l’importance de la protection du territoire et donc sa soustraction à 
l’utilisation exclusive de l’industrie minière.  
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4.7 État de l’exploration gazière 
L’exploration gazière au Québec mérite l’attention spécifique de plusieurs chercheurs et n’est présentée 
dans cette section que de façon informative, car elle a toujours été soumise à la Loi sur les mines. 
Cela fait maintenant plusieurs décennies que le Québec s’intéresse à la filière gazière. Le premier puits 
gazier foré à Bécancour date de 1873 et a été suivi de multiples forages durant la 
décennie 1880 (Le Devoir, 2013a). C’est cependant la problématique du gaz de schiste apparue durant 
l’été 2010 qui a marqué la population québécoise. Au début des années 2000, l’apparition d’une 
nouvelle technique d’extraction, la fracturation hydraulique, a ravivé la flamme, l’intérêt et la dissidence 
envers l’industrie gazière. Or, les effets environnementaux de cette technique sont méconnus et font 
craindre le pire. (Le Devoir, 2013a) 
C’est le shale de l’Utica qui cause ces remous médiatiques et politiques. La fracturation hydraulique 
serait la seule technique valable pour extraire le gaz de schiste du shale (Le Devoir, 2013a). Plusieurs 
entreprises albertaines viennent donc dans les régions québécoises ayant été exploitées un siècle plus 
tôt afin d’y faire de nouvelles découvertes. Ces compagnies se sont vu barrer le chemin par le désir du 
gouvernement de faire évaluer cette filière par le BAPE (La Presse, 2014b). Celui-ci a été très direct dans 
la conclusion de son rapport : « Il n'est pas démontré que l'exploration et l'exploitation du gaz de schiste 
dans les basses terres du Saint-Laurent avec la technique de fracturation hydraulique serait avantageuse 
pour le Québec » (La Presse, 2014b).   
Les résultats du rapport indiquent que l’exploitation gazière pourrait provoquer une hausse d’émission 
des gaz à effet de serre (GES) pouvant atteindre le 20 % en fonction de la magnitude du développement. 
Le BAPE souligne toutefois que cette augmentation n’entraverait pas l’atteinte des objectifs québécois 
de réduction du GES, car les sociétés gazières devraient souscrire au système de plafonnement et 
d'échange de droits d'émissions. Le problème principal réside toutefois dans la notion d’acceptabilité 
sociale, un point nécessaire pour l’avancement des projets extractifs. (La Presse, 2014b) 
Les promoteurs gaziers pointent du doigt le fait que le développement de la filière permettrait une 
indépendance en matière d’approvisionnement en gaz naturel. D’autres points positifs comme 
l’indépendance énergétique et la création de revenus fiscaux et d’emplois de qualité découleraient de 
l’exploitation gazière. (Duhamel, 2010) 
Des impacts négatifs sont également associés à ce type d’industrie, telle l’absence d’acceptabilité 
sociale, l’absence de recours de protection des municipalités, une consommation abondante d’eau et sa 
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contamination, les risques de dégradation des nappes phréatiques et de l’eau de surface, de même que 
l’émission de particules atmosphériques (Duhamel, 2010). La problématique d’utilisation du territoire ne 
s’en retrouverait qu’accentuée, alors que de nouveaux conflits pourraient survenir pour l’obtention de 
territoires possédant des ressources économiquement valorisables.   
En 2014, le ministre du MERN, monsieur Pierre Arcand, a adopté un arrêté ministériel en vertu de la Loi 
sur les mines en date du 30 juin 2014 « afin d’établir le régime normatif des travaux de recherche de 
pétrole, de gaz naturel et de réservoirs souterrains sur les terrains de l’Île d’Anticosti qui sont réservés à 
l’État » (Norton Rose Fullbright (NRF), 2014). Le document gouvernemental s’intitule Lignes directrices 
provisoires sur l’exploration gazière et pétrolière (Québec. MDDELCC, 2014b). Ce régime normatif est 
inspiré des meilleures pratiques de l’industrie et peut s’appliquer aux recherches d’hydrocarbures sur 
l’île d’Anticosti. Il démontre toutefois une chose : le gouvernement québécois semble prêt à aller de 
l’avant dans la filière gazière en encadrant ainsi l’industrie. D’autres développements auront lieu au 
courant des prochaines années pour définir l’avenir du gaz au Québec. (NRF, 2014) 
4.8 Moratoire sur l’uranium 
Une situation semblable à celle de l’exploration et l’exploitation gazière est celle de la filière uranifère, 
en ce sens que la matière première est présente sur le sol québécois sans toutefois obtenir l’aval de 
l’opinion populaire. En 2012, le Canada était le deuxième producteur mondial d’uranium en majeure 
partie grâce aux performances de la Saskatchewan qui possède 9 % des réserves 
mondiales (Pour un Québec sans uranium (PQSU), 2015).  
La gestion de l’industrie de l’uranium passe par un mélange des juridictions provinciales et fédérales. 
Au niveau provincial, la Loi sur les mines est toujours de mise, mais en vertu de la LSRN, la CCSN possède 
l’autorité pour réglementer le secteur nucléaire en respectant les exigences de 
la LCEE (2012). (BAPE, 2013) 
Il n’en reste pas moins que de nombreuses organisations de la société civile comme Nature Québec, 
CPQMM ainsi que PQSU, en plus de 300 municipalités, réclament la tenue d’un moratoire générique sur 
l’uranium depuis plusieurs années et en particulier depuis les balbutiements du projet Matoush de 
Strateco, situé en territoire cri dans les monts Otish (La Presse, 2013a). La majeure partie des projets 
d’uranium se situent dans le Nord québécois, comme la Côte-Nord ou la Baie-James, mais la licence 
sociale pour opérer n’est pas acquise. Ces parties prenantes souhaitent que le gouvernement prenne le 
56 
 
temps d’évaluer les avantages et inconvénients reliés à l’exploitation d’uranium dans un contexte de 
développement durable (Nature Québec, 2010).  
C’est ainsi que le gouvernement a accepté de transférer l’analyse de la filière uranifère au BAPE. 
Étant donné que 20 projets d’exploration légère étaient en cours en 2013 au Québec, l’industrie minière 
a démontré beaucoup d’inquiétude quant à ce gel des activités. Certaines compagnies en paient plus les 
frais que d’autres : le lendemain de l’annonce du moratoire, la valeur boursière de Strateco a chuté de 
63 % pour atteindre la valeur de 0,05 $. Cette dernière déclare qu’elle a investi plus de 120 millions de 
dollars dans les activités d’exploration et en réclame près de 300 au gouvernement en guise de 
compensation. La société menace également de vendre ses opérations comme d’autres l’ont fait avant 
elle. (La Presse, 2013b) 
Le Québec n’est pas le seul à se retrouver dans cette situation. Des moratoires sur l’uranium existent 
dans plusieurs autres juridictions comme la Colombie-Britannique, la Nouvelle-Écosse et l’État de 
Virginie, de façon à évaluer l’industrie adéquatement (CPQMM, 2015). Un des principaux problèmes est 
le transport du concentré d’oxyde d’uranium en Ontario pour le convertir en dioxyde d’uranium et en 
hexafluorure d’uranium, communément appelé yellowcake. Une grande différence avec les stériles 
provenant d’exploitation minière d’autres types de minerai est que « le stérile propre ne contient pas de 
minerai d’uranium et n’est pas radioactif, alors que le stérile minéralisé d’une mine d’uranium contient 
des matières radioactives et des métaux lourds » (BAPE, 2013). Les résidus comportent donc des 
quantités non négligeables de matière radioactive, de métaux lourds autres et de produits 
chimiques. (BAPE, 2013) 
D’autres impacts négatifs sont associés à la gestion de l’industrie uranifère. En plus des résidus 
radioactifs, dont 85 % de la radioactivité originale demeure, ces mines nécessitent un grand volume 
d’eau et d’énergie pour fonctionner (PQSU, 2015). Des accidents technologiques et des déversements 
ont eu lieu au courant des 20 dernières années, ce qui légitime la pondération de la balance des risques 
et avantages de l’uranium, aussi responsables de contamination toxicologique et radiologique. 
Cette contamination peut s’étendre sur une grande portion de territoire. (PQSU, 2015) 
Un autre aspect touchant la filière est l’objectif final derrière l’exploitation. L’uranium sert à alimenter 
des centrales nucléaires, une forme de création d’énergie délaissée au profit d’autres plus propres et 
renouvelables. La seconde utilisation de l’uranium est l’armement nucléaire, un choix sociétal contesté 
et non acclamé au Canada et au Québec (CPQMM, 2015). L’opinion la plus répandue consiste en prôner 
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les énergies vertes tant présentes et en cours de développement au Québec, mais l’opinion du BAPE en 






















5. IMPACTS ÉCONOMIQUES DE L’INDUSTRIE MINIÈRE 
Le fleuron de l’apport de l’industrie minière se retrouve dans les avantages économiques qui en 
découlent directement ou indirectement. À l’occasion du budget 2010-2011, le gouvernement québécois 
a modifié le régime de droits sur les mines, avec comme principal objectif « d’établir une rémunération 
équitable en contrepartie de l’utilisation des ressources minérales appartenant à la province en adoptant 
un régime fiscal plus progressif qui s’appliquerait aux profits miniers selon une approche mine par 
mine » (Québec. Ministère des Finances, 2013a). Le régime fiscal minier remodelé créera un apport 
économique considérable pour le gouvernement provincial et fédéral, l’un des sujets traités dans la 
présente section. De même, le fonds du patrimoine minier, les investissements miniers, les exportations 
et les emplois créés seront abordés ci-dessous. 
5.1 Présentation du régime fiscal minier 
Plusieurs modifications d’importance ont été apportées par la réforme du gouvernement québécois. 
Ainsi, l’impôt minier a augmenté de façon graduelle en passant de 12 % l’année de présentation du 
budget à 16 % en 2012. La méthode de calcul du bénéfice annuel des sociétés exploitantes évolue d’une 
méthode regroupant les différentes mines de l’exploitation à une vision mine par mine. Les allocations 
d’amortissement et de traitement ont également été révisées, tout comme le régime d’allocation pour 
les mines nordiques qui ont dorénavant un champ d’application plus étendu. Toutes ces motivations 
souhaitent favoriser les investissements miniers en territoire québécois. Le VGQ a recommandé en 2009 
d’adopter des modifications législatives fiscales afin de voir la portion de sociétés minières payant des 
droits miniers augmenter (VGQ, 2009). Bien que le nombre d’entreprises ayant à payer des droits 
miniers n’ait pas augmenté, le ratio des droits miniers payés par rapport à la valeur brute de 
production (VBP) annuelle semble sur la bonne voie, passant de 112,7 millions en 2008 pour huit 
entreprises à 348,2 millions en 2011 pour le même nombre de compagnies (VGQ, 2013). (Québec. 
Ministère des Finances, 2013a) (Québec. Ministère des Finances, 2013b) 
5.1.1 Méthode de calcul 
De manière générale, les sociétés minières sont assujetties au régime provincial et fédéral d’imposition 
des bénéfices des sociétés, c’est-à-dire un taux effectif de 26,9 % (Québec. Ministère 
des Finances, 2013b). L’annexe 3 schématise le calcul total à effectuer pour trouver le montant versé aux 
autorités (Québec. Ministère des Finances, 2013a). La notion de bénéfice représente un aspect 
problématique et capital pour les montages fiscaux des compagnies. Pour calculer le bénéfice annuel 
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d’une société, il faut d’abord prendre les revenus bruts d’une mine unique, soit la valeur brute de 
production, et y soustraire les frais d’exploitation engagés pour cette même mine. On doit également 
retrancher les multiples allocations applicables, telles l’allocation pour amortissement, l’allocation pour 
aménagement et mise en valeur après production, l’allocation pour traitement, l’allocation additionnelle 
pour une mine située dans le Nord québécois. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) 
La VBP annuelle équivaut à « la valeur des substances minérales et des produits de traitement provenant 
de l’exploitation minière de l’exploitant » (Québec. Ministère des Finances, 2013c). Ce bénéfice annuel 
représenté par la VBP ne peut pas être négatif, à moins d’être un exploitant admissible en vertu de 
la LIM. Un exploitant admissible doit remplir deux conditions : « à la fin de l'exercice financier, il 
n'exploite aucune substance minérale en quantité commerciale raisonnable » (LIM) et « au cours de 
l'exercice financier, il n'est pas associé à une entité qui exploite une substance minérale en quantité 
commerciale raisonnable au cours de l'exercice financier » (LIM). Les sociétés n’ont désormais plus la 
possibilité de réduire le bénéfice d’une mine par la perte d’une autre. (Québec. Ministère des 
Finances, 2013a) (LIM) 
En plus de cette interdiction de transférer les pertes d’une mine à l’autre, rien ne permet aux sociétés 
minières de reporter une perte annuelle sur un exercice postérieur ou antérieur, contrairement au 
régime d’imposition des particuliers (Québec. Ministère des Finances, 2013b). Une fois le bénéfice 
annuel de la mine déterminé, l’exploitant a l’obligation de calculer le profit annuel, soit le montant qui 
sera touché par les taux d’imposition en vigueur. Ce montant correspond au bénéfice annuel de chaque 
mine une fois les différentes déductions disponibles utilisées. Ces dernières peuvent prendre plusieurs 
formes : les frais de recherche et développement engagés sur le territoire canadien, les dons faits aux 
œuvres caritatives à concurrence de 10 % du bénéfice total annuel, les allocations précédemment 
présentées, ainsi que les frais administratifs généraux associés à la phase d’exploration. (Québec. 
Ministère des Finances, 2013b) 
Le profit minier dégagé sera soumis à l’assiette d’imposition québécoise correspondant à une 
multiplication de ce profit par le nouveau taux de 16 % (Québec. Ministère des Finances, 2013c). Une 
autre importante réforme du régime minier québécois est la création d’un impôt minier minimum, une 
redevance ad valorem. Celle-ci prend la forme suivante : un taux d’imposition de 1 % s’appliquera aux 
premiers 80 millions de dollars de valeur de la production en tête du puits, c’est-à-dire un minimum 
de 10 % de la VBP annuelle, alors que l’excédent se verra imposer un taux de 4 %. L’impôt minier 
minimum versé sera reportable et applicable à l’encontre de l’impôt minier sur le profit futur (Québec. 
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Ministère des Finances, 2013c). Le plus élevé des deux montants, le profit annuel multiplié par 16 % où 
l’impôt minier minimum, représente ce qui devra être versé par la société exploitante. (Québec. 
Ministère des Finances, 2013a) 
5.1.2 Allocation pour amortissement 
Parmi les allocations disponibles pour les sociétés minières se trouve celle pour amortissement. Ce type 
d’allocation n’est pas propre à l’industrie minière et est aussi connue sous le nom de déduction pour 
amortissement. Il est donc possible pour des sociétés d’utiliser l’amortissement, qui comprend plusieurs 
catégories de biens, pour diminuer leurs revenus. Selon le gouvernement, « les biens acquis après le 30 
mars 2010 permettent à un exploitant de déduire un montant à titre d’allocation pour amortissement 
qui ne doit pas excéder 30 % de la partie non amortie du coût en capital de ces biens » (Québec. 
Ministère des Finances, 2013c). Certaines exceptions existent cependant, en fonction de la catégorie 
de biens.  
La première catégorie contient des biens acquis avant le 1er avril 1975 tels des chemins, des bâtiments 
ou du matériel ayant pour but l’exploitation minière. Ces derniers peuvent être amortis de façon linéaire 
à concurrence d’un taux maximal de 15 %. La deuxième catégorie vise le même type de biens, mais d’une 
période allant du 31 mars 1975 au 13 mai 1994. Un taux de 30 % est applicable dans ce cas. Il en est de 
même pour la troisième catégorie : mêmes biens, mais entre le 12 mai 1994 et le 31 mars 2010. 
La particularité de cette catégorie réside dans le taux de 100 %. Nulle explication ne semble avoir été 
donnée, mais il serait logique que le gouvernement ait agi ainsi pour aider l’industrie à accepter les 
nombreux changements fiscaux occasionnés. La quatrième catégorie traite des biens acquis après 
le 30 mars 2010 et y inclut aussi les biens de service, une nouvelle distinction. Ces derniers peuvent être 
amortis de manière régressive au taux de 30 %. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) (Québec. 
Ministère des Finances, 2013b) 
5.1.3 Allocation pour exploration, pour aménagement et mise en valeur avant production et pour 
aménagement et mise en valeur après production 
La troisième section de cet essai contient les distinctions nécessaires aux différentes phases de la vie 
d’une mine contenues dans cette sous-section. Ces allocations diffèrent l’une de l’autre en matière de 
modalités et de champ d’application. 
Au niveau de l’exploration, il est possible pour l’exploitant admissible de déduire « une somme 
n’excédant pas le solde de son compte de frais cumulatifs à la fin de l’exercice » (Québec. Ministère des 
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Finances, 2013b). Dans le cas d’un exploitant non admissible, celui-ci pourra déduire le plus petit de deux 
montants : les frais d’explorations cumulatifs en fin d’exercice ou 10 % du profit annuel de la 
société. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) 
La phase d’aménagement et de mise en valeur avant le début de la production permet également de 
déduire les frais engagés durant cette phase. Les montants investis pour faire produire à une mine une 
quantité commerciale raisonnable de minerai après le 30 mars 2010 peuvent généralement être 
déduits. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) (Québec. Ministère des Finances, 2013b) 
Pour ce qui en est de l’aménagement et de la mise en valeur postproduction, le montant moindre entre 
30 % des frais d’aménagement et de mise en valeur postproduction à l’égard de la mine ou le bénéfice 
annuel de la mine pour l’exercice. Quelques exemples de ces travaux « comprennent le fonçage ou 
l’excavation d’un puits de mine, d’une voie principale de roulage ou d’un ouvrage souterrain semblable » 
(Québec. Ministère des Finances, 2013b), de même que le prolongement de telles structures. (Québec. 
Ministère des Finances, 2013a) 
La figure 5.1 ci-dessous illustre l’évolution en matière de dépenses d’exploration et de mise en valeur par 
province entre 2011 et 2014. Malgré une chute entre 2011 et 2013, la tendance semble à la hausse pour 









Figure 5.1 : Dépenses d’exploration et de mise en valeur par province (tiré de : Institut de la Statistique 
du Québec, 2015) 
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5.1.4 Allocation pour traitement 
L’allocation pour traitement s’inscrit dans une logique des nouvelles mesures de la Loi sur les mines qui 
désirent encourager la transformation et le traitement de minerai sur le territoire 
québécois. Le gouvernement demeure conséquent dans la prise des nouvelles mesures économiques 
mêmes si celles-ci ne semblent pas reliées à première vue.  
Une distinction existe quant à la nature du minerai traité. Ainsi, la fonte ou le raffinage de minéraux 
autres que l’or ou l’argent donne droit à une allocation de 13 %, alors que le taux normal se situe à 7 %. 
Ce pourcentage se calcule sur le coût initial des biens assignés au traitement. Une limite maximale existe 
cependant, correspondant à 55 % du bénéfice annuel de l’exploitant, sans prendre en compte les autres 
allocations possibles (Québec. Ministère des Finances, 2013b). L’allocation pour traitement se traduit 
« par la reconnaissance, en quelque sorte, d’un rendement financier perpétuel à l’investisseur à l’égard 
du coût des biens situés au Québec servant à traiter et à transformer la substance minérale provenant 
de la mine » (Québec. Ministère des Finances, 2013c). (Québec. Ministère des Finances, 2013a) 
5.1.5 Allocation additionnelle pour une mine située dans le Nord québécois  
La LIM définit le Moyen Nord comme étant le territoire québécois compris entre « 50 o 30’ de latitude 
nord et 55 o de latitude nord et limité à l’est par le front de Grenville ainsi que la partie du territoire de la 
Basse-Côte-Nord située entre 59 o de longitude ouest et 66 o de longitude ouest » (LIM). Le Grand Nord 
est quant à lui situé du 55e degré de latitude nord jusqu’aux limites territoriales nordiques québécoises. 
Il s’agit du nouveau territoire délimité et applicable pour l’application de la LIM.  
L’allocation additionnelle pour une mine située dans le Moyen Nord québécois équivaut à deux millions 
de dollars par nouvelle mine située par période de trois ans, à concurrence du bénéfice annuel de ladite 
mine. Dans le Grand Nord, ce montant est de cinq millions. Ce régime s’applique aux mines commençant 
leur production après le 30 mars 2010. (Québec. Ministère des Finances, 2013b) 
5.1.6 Crédit de droits remboursable pour perte 
Toutes les mines ne dégagent pas des profits année après année. De façon à réduire les impacts 
économiques néfastes du cours de la monnaie ou du faible prix des métaux, le gouvernement a jugé 
pertinent de permettre aux sociétés minières d’utiliser un crédit de droits remboursable pour perte, un 
point particulier de la LIM (Québec. Ministère des Finances, 2013b). Le taux applicable au crédit dans le 
cas d’une perte annuelle est de 16 %, mais l’exploitant se doit de déposer sa déclaration de revenus 
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six mois suivant la fin de l’exercice annuel (LIM). Le crédit non réclamé selon les standards sera considéré 
comme perdu. (Québec. Ministère des Finances, 2013c) 
5.1.7 Crédit d’impôt remboursable relatif aux ressources 
Le crédit d’impôt remboursable relatif aux ressources est la plus récente action du gouvernement relatif 
à la gestion fiscale de l’industrie minière. Le budget du 29 mars 2014 a mis sur pied cette mesure ne 
s’appliquant qu’aux sociétés admissibles. Une société admissible n’exploite aucune ressource minérale, 
pétrolière ou gazière et n’a pas de liens avec une telle compagnie. Le lien avec la compagnie dépend du 
critère de contrôle. Selon le gouvernement, l’objectif d’une telle mesure est « d’orienter les incitatifs 
fiscaux vers les sociétés qui ne bénéficient pas de revenus provenant de l’exploitation d’une ressource et 
qui, par conséquent, n’ont pas accès aux fonds nécessaires pour financer des activités 
d’exploration » (Québec. Ministère des Finances, 2013d). Cet objectif concorde avec les objectifs 
généraux de la réforme fiscale visant à stimuler l’exploration sur le territoire québécois. Il faut cependant 
s’interroger sur l’existence d’une telle mesure, car une société d’exploitation n’a, par définition, aucun 
revenu et peut difficilement utiliser un tel crédit. L’objectif gouvernemental serait probablement mieux 
servi si les sociétés d’exploration pouvaient transférer ce crédit aux investisseurs qui les 
financent. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) 
Le crédit relatif aux ressources peut atteindre 38,75 % des frais admissibles engagés par les sociétés 
visées. Les frais admissibles « comprennent des frais d’exploration, des frais de mise en valeur et des 
frais reliés aux énergies renouvelables et à l’économie d’énergie » (Québec. Ministère 
des Finances, 2013d). Les opérations décrites aux sections 3.2 à 3.4 telles les études de faisabilité, le 
forage et l’analyse des données permettant la complétion de bilans divers sont des exemples de frais 
admissibles. (Québec. Ministère des Finances, 2013a) 
5.1.8 Régime des actions accréditives 
Les actions accréditives représentent l’une des plus belles options de financement pour les entreprises 
d’exploration minière. Les actions accréditives permettent également de financer l’aménagement d’une 
mine. Ce régime permet aux investisseurs particuliers de se prévaloir de déductions pouvant 
atteindre 150 % du coût de leur investissement (Québec. MERN, 2013f). 
Ce régime consiste en un transfert de responsabilités fiscales entre la société minière et un particulier ou 
une personne morale. La société peut émettre des actions accréditives qui permettront de transférer ou 
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renoncer au profit du détenteur de l’action des frais engagés pour l’exploration ou l’aménagement. 
Ces frais sont donc officiellement engagés au nom de l’investisseur, qui peut ainsi réduire son revenu 
imposable et profiter d’un taux d’imposition moindre. L’avantage d’effectuer une telle opération réside 
dans la vitesse de déduction des frais, qui est plus rapide en passant par l’investisseur privé plutôt que 
par les livres de compte de la société. (Canada. RNC, 2015) 
La déduction de l’investisseur équivaut à 100 % du coût d’acquisition de l’action, « et ce, dans la mesure 
où le financement ainsi obtenu par la société émettrice sert à défrayer les coûts de travaux d’exploration 
ou de mise en valeur au Canada et que les frais engagés font l’objet d’une renonciation de la société en 
faveur de l’actionnaire » (Québec. Ministère des Finances, 2013d). Des déductions supplémentaires 
disponibles permettent d’obtenir 50 % additionnels séparés comme suit : les frais d’explorations engagés 
au Québec donnent droit à 25 %, alors que la balance de 25 % peut faire l’objet d’une réclamation s’il 
s’agit de frais d’exploration de surface investis au Québec. Ce système est donc gagnant pour les deux 
parties et stimule les investissements dans le domaine de l’exploration minière québécoise. (Québec. 
Ministère des Finances, 2013d) 
Toutes ces réformes fiscales occasionnent un dérèglement pour les sociétés minières. Les projets évalués 
en fonction du régime fiscal précédemment en cours devront subir une réévaluation. L’instabilité 
législative entraîne aussi une crainte de la part des investisseurs, ce qui pourrait nuire à l’horizon minier 
québécois, le rendant par là même moins attrayant. Des compagnies comme Cliffs Natural ont d’ailleurs 
déjà subi des contrecoups de cette approche mine par mine.  
5.2 Apport fiscal de l’industrie minière  
L’apport fiscal consiste en le principal avantage économique de l’industrie minière pour les différents 
gouvernements. Les trois dernières années ont permis aux trois paliers gouvernementaux, c’est-à-dire le 
municipal, provincial et fédéral, d’engranger un milliard de dollars. De ce montant, 710 millions de 
dollars par année au gouvernement provincial (AMQ, 2013b). Le ratio investissement-retombée reflète 
cette réalité : « selon Power Corporation, 40,9 % des profits générés par un investissement minier 
en 2011 sont versés en droits et impôts au Québec vs. 37,3 % en C-B et 29,8 % en 
Ontario » (AMQ, 2013b). Le Québec occupe donc une place de choix en matière d’apport fiscal par 
rapport aux investissements engagés. De plus, l’industrie minière et de la transformation a versé 10,2 
milliards $ au Québec en 2011, ce qui représente 3,4 % du PIB québécois. (AMQ, 2013b) 
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Les données sur les apports fiscaux de l’industrie minière restent toutefois soumises à l’interprétation 
compte tenu de la difficulté d’obtenir des données fiables. Selon les organisations de la société civile, le 
Québec aurait obtenu de trois à six fois moins de redevances en moyenne que les autres provinces 
canadiennes au courant des neuf dernières années. La comparaison avec la Saskatchewan et la 
Colombie-Britannique est valable, mais il faut aussi prendre en compte le prix des minéraux. La potasse 
saskatchewannaise a permis à cette province d’engranger des revenus considérables, quoique le marché 
ait chuté récemment (Radio-Canada, 2014). Le chef de CPQMM, Ugo Lapointe, indique toutefois que 
l’écart avec les autres provinces serait encore plus grand si toute l’aide fiscale était comptabilisée, 
comme l’aide pour la construction de routes et les tarifs préférentiels d’électricité. (CPQMM, 2011) 
La firme comptable Deloitte propose une approche basée sur les remises fiscales et minières 
globales (RFMG), qui inclut les impôts, les remises sur la masse salariale ainsi que diverses taxes directes 
et indirectes. Les RFMG définissent les droits miniers et l’impôt sur le revenu des sociétés minières sans 
tenir compte des crédits d’impôt. Le montant final, en 2010, équivaut à 1,3 milliard de dollars pour les 
administrations publiques des divers paliers. De ce total, 570 millions proviennent de l’extraction 
de minerais métalliques et de diamants, alors que 704 millions découlent des activités d’extraction et de 
production québécoise des sociétés minières exploitantes. La balance de 134 millions de dollars provient 
des activités d’exploration. Le MERN, dans son rapport des activités minières de 2012, indique que le 
montant d’impôts miniers perçu était de 305 millions en 2011 et de 334 millions en 2012 (Québec. 
MERN, 2013f). (Deloitte, E&B Data, 2012) 
Le flou existant sur la question n’a pas lieu d’être selon le VGQ, qui avait formulé dans son rapport 
de 2009 le désir de voir le gouvernement effectuer une analyse coûts-bénéfices au niveau 
environnemental, économique et social des interventions gouvernementales dans le domaine minier. 
Or, aucun progrès n’a été effectué et le VGQ considère qu’il est encore impossible pour le Québec de 
véritablement évaluer si la compensation reçue par les sociétés minières est suffisante et 
adéquate. (VGQ, 2013) 
5.3 Fonds du patrimoine minier 
En 2008, le gouvernement provincial a adopté la Loi instituant le fonds du patrimoine minier (LIFPM). 
Cette dernière prend la forme d’un ajout à la Loi sur les mines. Les objectifs de cette mesure consistaient 
à réaliser des travaux divers, appuyer la recherche et développement dans le domaine de la technologie, 
favoriser la diversification des substances exploitées de même qu’encourager le développement 
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entrepreneurial (Québec. MRNF, 2008). Concrètement, des programmes spécifiques comme l’entreprise 
COREM et la Société de recherche et développement minier (SOREDEM) pourraient obtenir des 
fonds. (Québec. MERN, 2008) (Publications du Québec, 2008) 
Afin de constituer un fonds, il est primordial de trouver des capitaux. Initialement, ce fonds devait être 
entièrement financé par le système de redevances québécois et devait avoisiner « 20 millions de dollars 
par année de 2008-2009 à 2010-2011 et s'établira à 10 millions de dollars par année par la 
suite » (Québec. MERN, 2008). Or, les articles concernant le fonds du patrimoine minier et ses modalités 
sont actuellement abrogés et ne possèdent aucun effet juridique contraignant, quoique le fond semble 
exister en pratique. (Loi sur les mines) (Mining.com, 2015b) 
Nature Québec et CPQMM considèrent qu’il serait possible de constituer un fonds souverain 
de 25 milliards de dollars en 25 ans si un nouveau système de gestion des redevances double, basé sur 
un plancher et une taxe sur les profits, était mis en place. Ces organisations suggèrent aussi que l’État 
pourrait agir en tant qu’actionnaire majoritaire de grands projets miniers. Quoique le projet de 
constituer un fonds semble réalisable, la proposition d’intégrer l’État à des projets d’envergure est plus 
douteuse. Comme ce fut expliqué préalablement, les grands projets miniers nécessitent un niveau de 
tolérance au risque rarement partagé par les États, qui risquerait de cette manière l’argent de ses 
contribuables. Cette option ne devrait pas être privilégiée par les administrations 
publiques. (CPQMM, 2011)   
Actuellement, le fonds contient 798 millions de dollars et 200 millions de ce total pourraient être investis 
dans divers projets miniers. Le ministre des Ressources naturelles, Jacques Daoust, a toutefois indiqué 
en 2015 que si le gouvernement possède la possibilité d’investir 200 millions dans un projet, il 
préférerait ne pas participer plus qu’à la hauteur de 10 ou 15 % pour un projet unique, ce qui reflète le 
niveau de tolérance au risque gouvernemental. (Mining.com, 2015b) 
5.4 Investissements miniers 
Un indicateur de qualité pour qualifier les juridictions attrayantes au niveau de l’exploration et 
l’exploitation minière est le montant d’investissements miniers. Entre 2003 et 2012, les investissements 
miniers dans la province n’ont cessé de croître, en partie car la conjoncture économique mondiale 
proposait des prix élevés pour les ressources naturelles et que l’industrie connaissait une forte demande. 
De plus, le Québec possédait l’un des régimes fiscaux les plus avantageux au pays, voire dans le monde, 
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en plus de faire preuve de stabilité et de continuité dans le cadre législatif. (Québec. Ministère des 
Finances, 2013a) (Fraser Institute, 2013) 
En 2012, les investissements miniers au Québec ont avoisiné 4,8 milliards de dollars dont 
presque 700 millions pour des dépenses en exploration et de mise en valeur (Québec. Ministère des 
Finances, 2013a). Pour la même année, un chiffre de 5,1 milliards a également été avancé, alors que 4,6 
milliards ont été investis en sol québécois en 2013, c’est-à-dire une baisse de 10,8 % par rapport à 
l’année précédente (ISQ, 2014). Le VGQ avance quant à lui un montant de 6,1 milliards de dollars pour 
l’année 2011 (VGQ, 2013). Cette baisse n’est pas due au hasard et concorde avec le sujet principal de cet 
essai, le projet de loi 70. Bien qu’il ne s’agisse pas de la seule raison derrière la chute des 
investissements, il n’en reste pas moins que la modification de la Loi sur les mines a eu un effet 
perturbateur sur le marché.  
Le Québec occupait la première place du classement de l’Institut Fraser des juridictions les plus 
attrayantes pour l’industrie minière entre 2007 et 2010 et occupait en 2013 la 21e place pour plusieurs 
raisons : l’administration, l’interprétation et l’application des normes existantes, le système légal et le 
régime fiscal. Les investisseurs indiquent clairement que les amendements apportés à la Loi sur les mines 
et au régime fiscal sont la source principale du problème (Fraser Institute, 2013).  
D’autres facteurs tels l’incertitude économique mondiale, « le fléchissement dans les prix de plusieurs 
substances minérales et la difficulté d’avoir accès au capital, notamment pour les petites sociétés 
d’exploration minière, ont marqué l’année 2013 » (ISQ, 2014). Le Québec récolte aussi ce qu’il a semé en 
proposant un régime fiscal prometteur et avantageux pour l’industrie minière pendant des années pour 
ensuite proposer une nouvelle vision diamétralement opposée. La différence entre les deux régimes 
bouleverse les investisseurs, qui nécessiteront quelques années avant de réinvestir massivement. 
La stabilité joue un rôle crucial dans le domaine minier. (Fraser Institute, 2013) 
Au total, 97 % des investissements miniers de la province sont répartis dans trois régions 
administratives : l’Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord et le Nord-du-Québec (ISQ, 2014). Le Saguenay-
Lac-Saint-Jean est considéré comme étant une région émergente qui devrait voir sa part augmenter au 
courant des prochaines années. Selon les intentions des investisseurs pour 2014, une baisse équivalant 
à 36 % par rapport à 2013 serait à prévoir, ce qui constitue un investissement de 2,9 milliards de dollars. 
De ce montant, la phase d’aménagement des complexes miniers sera celle qui souffrira le plus avec une 
baisse d’environ 40 %. Quant aux dépenses d’explorations, celles-ci resteront stables. (ISQ, 2014) 
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La figure 5.2 ci-dessous illustre à merveille l’évolution des investissements miniers dans les cinq 
provinces canadiennes principales, et ce, entre 1997 et 2014. Le Québec se retrouve donc en deuxième 
position derrière la Saskatchewan, qui n’a pas semblé ressentir le ralentissement des investissements 










Figure 5.2 : Évolution des investissements miniers des cinq provinces canadiennes principales entre 
1997 et 2014 (tiré de : ISQ, 2015) 
5.5 Exportations 
Un apport de l’industrie minière à l’économie québécoise et mondiale réside dans les exportations. 
En 2011, la valeur des exportations atteignait plus de deux milliards de dollars après une dizaine 
d’années de croissance alors que « la valeur des exportations du secteur minier a augmenté de 8 % par 
an pour la période 2001-2011 » (Deloitte, E&B Data, 2012). L’année 2013 accusait une légère baisse par 
rapport à 2012, passant de 2,5 à 2,3 milliards de dollars. Une grande part des exportations québécoises 
en matière minière concernent la transformation du minerai, que ce soit à l’extérieur de la province ou 




L’un des arguments de poids de l’industrie minière afin de faire approuver ses projets tant par les 
autorités compétentes que la population concernée est la quantité d’emplois créés. Il est cependant 
important de noter la distinction entre les emplois directs et indirects de l’industrie.  
En 2012, l’AMQ estimait à 18 200 emplois directs provenant du secteur de l’extraction minière alors que 
ce chiffre avoisinait 14 500 en 2009 (AMQ, 2013b). Cette estimation est corroborée, voire majorée, par 
la firme comptable Deloitte qui affirme que 19 500 emplois proviennent de l’industrie minière en 
prenant en considération les activités de construction et d’exploration. De plus, 20 000 emplois indirects 
ont été créés la même année. Compte tenu de ces chiffres, il est important de souligner qu’actuellement 
au Québec, un emploi direct dans le secteur minier en créé également un indirect. Ces estimations sont 
confirmées par le MERN (Québec. Ministère des Finances, 2013a). Ce dernier affirme qu’en 2010, plus 
de 47 000 emplois directs et indirects provenaient des activités d’exploration, d’extraction, de première 
transformation et d’aménagement de complexes miniers (Québec. MERN, 2013f). (Deloitte, E&B 
Data, 2012) 
Si le secteur de la transformation est considéré, ce chiffre augmente nettement selon l’Institut Fraser, 
qui estime à environ 85 000 le nombre de travailleurs au Québec en 2011, dans les 32 mines et 22 usines 
de transformation en fonction à ce moment (Fraser Institute, 2013). Un autre type d’emploi indirect 
réside dans les fournisseurs spécialisés présents dans les grandes villes, qu’il s’agisse de prestation de 
services ou de location d’équipement. Plus de 3000 fournisseurs spécialisés proviendraient de la filière 
minérale québécoise (AMQ, 2013b).  
Le développement économique des régions repose souvent sur la création d’emplois provenant du 
secteur minier. En 2011, plus de 17 000 personnes travaillaient dans les trois régions minières 
principales, l’Abitibi-Témiscamingue, la Côte-Nord et le Nord-du-Québec, tout comme la Montérégie 
pour ces usines de fonte, d’affinage et de transformation (Québec. Ministère des Finances, 2013a). 
C’est donc dire que la majorité des emplois créés par l’industrie minière sont situés dans des régions où 
l’activité économique ne pourrait être qualifiée de vigoureuse. La raison d’être des projets miniers 
comporte cet aspect de développement et de maintien d’un niveau de vie pour certaines régions plus 





6. NOUVELLES OBLIGATIONS DÉCOULANT DU PROJET DE LOI 70 ET LEURS IMPACTS SUR 
L’INDUSTRIE MINIÈRE QUÉBÉCOISE 
À la suite de l’historique législatif et réglementaire de l’industrie minière québécoise, la présentation des 
obligations générales du milieu de même que l’explication des grandes phases du cycle de vie minier, il 
est temps d’aborder les obligations découlant du projet de loi 70 présenté par la ministre des Ressources 
naturelles Martine Ouellet en décembre 2013 dans le cadre de la réforme législative du domaine minier. 
Ce changement, un deuxième en trois ans, a été accueilli sans grand enthousiasme par l’AMQ et ses 
membres, qui souhaitent avant tout prôner la stabilité et la continuité (AMQ, 2013a). D’un autre côté, la 
société civile semble tout à fait en accord avec plusieurs des modifications adoptées, sans toutefois 
endosser en totalité le projet de loi. C’est ainsi que les trois branches du développement durable, soit 
l’environnement, l’économie et le volet social, sont impactées par les dispositions du projet de loi 70.  
6.1 Environnement 
Le premier grand pilier du développement durable étant affecté par le projet de loi 70 est le domaine de 
l’environnement. En effet, quatre mesures semblent toucher de près ou de loin ce crucial 
milieu : l’évaluation environnementale obligatoire pour les mines exploitant plus de 2000 tonnes 
métriques par jour, le processus de limitation des territoires dans les MRC, l’obligation de découverte de 
trioxyde d’uranium et la nécessité de fournir un plan de restauration et de réaménagement pour 
l’obtention d’un bail minier.  
6.1.1 Évaluation environnementale pour les mines exploitant plus de 2000 tonnes métriques par 
jour 
C’est l’article 2 du REEIE, expliqué à la section 2.2.3, qui est touché par cette modification prévue à 
l’article 119 du projet de loi et qui a pour effet : 
 « d’assujettir à une évaluation environnementale les projets de construction et 
d’exploitation d’une usine de traitement de minerai et les projets d’aménagement et 
d’exploitation d’une mine dont la capacité de traitement ou de production est de 2 000 
tonnes métriques et plus par jour » (Publications du Québec, 2013).  
De plus, tous les projets de traitement des terres rares, quelle que soit leur capacité de traitement ou de 
production, y sont également assujettis. La notion importante de cette modification réside dans la 
distinction numérique. La version précédente du REEIE joignait cette obligation à une quantité 
de 7000 tonnes métriques au paragraphe n.8) du premier alinéa de l’article 2, qui traite de la 
construction d’usines de traitement, en plus de l’ajout en ce qui a trait aux terres rares. La même 
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modification apparaît à présent au paragraphe p), qui concerne l’ouverture ou l’exploitation d’une mine. 
Il s’agit d’un durcissement du régime, car les propositions préalables visaient 3000 tonnes métriques par 
jour (Le Devoir, 2013b). Il s’agit d’une obligation encore plus contraignante que ce qui a été 
originellement proposé par CPQMM, qui elle aussi suggérait un plafonnement à 3000 tonnes 
métriques (Action boréale de l’Abitibi-Témiscamingue (ABAT), 2010). 
Il est donc dire que le gouvernement est allé encore plus loin de façon à assujettir le plus d’usines de 
traitement et d’exploitation à l’obligation de subir une évaluation environnementale, mais cette 
obligation semble affecter les petites minières et les usines de traitement plutôt que les projets 
d’envergure, desquels découlent les impacts environnementaux et sociaux les plus frappants. 
Par exemple, le projet de mine d’Osisko à Malartic implique l’usinage de 55 000 tonnes par jour de 
minerai (Agnico Eagle, 2014b), ce qui astreint la compagnie aux procédures du REEIE. D’un autre côté, 
l’usine de traitement Camflo traite 1500 tonnes métriques de minerai par jour (Osisko, 2014), lui évitant 
ainsi un fardeau supplémentaire.  
Le MERN compte 25 mines actives en ce moment au Québec, en considérant la fermeture de la mine 
d’or Mouska, appartenant à IAMGOLD Corporation. La carte de ces mines est présentée en annexe 4. 
De ce nombre, six mines ou usines de traitement étaient assujetties par l’ancien régime. Avec les 
nouvelles mesures proposées par le projet de loi 70, sept mines de plus seraient touchées, ce qui 
voudrait dire qu’environ la moitié des mines actives ou usines de traitement québécoises devraient se 
soumettre à la nouvelle norme de 2000 tonnes métriques. Les capacités de production ou de traitement 
de ces mines se retrouvent en annexe 5. 
Cette obligation est dans son ensemble satisfaisante, surtout en ce qui a trait aux piliers 
environnementaux et sociaux. Bien que les coûts et les délais soient dorénavant plus importants pour 
l’industrie, il n’en reste pas moins que la prédictibilité et la planification des projets seront grandement 
améliorées. D’un autre côté, les installations visées par ce changement ne sont pas celles ayant la plus 
grande empreinte environnementale ou sociale. Par mesure de comparaison, le projet de mine d’apatite 
à Sept-Îles, dernier en lice des projets controversés, a une capacité de production journalière 
de 30 000 tonnes, bien au-delà de la nouvelle limite réglementaire (Mine Arnaud, 2012).  
6.1.2 Processus de limitation des territoires dans les MRC 
Les MRC ont désormais la possibilité de délimiter des territoires incompatibles avec l’industrie minière 
par leur schéma d’aménagement et de développement. Le projet de loi offre une définition d’un 
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territoire incompatible à son article 109, qui ajoute l’article 304.1.1 à la Loi sur les mines actuelle : « celui 
dans lequel la viabilité des activités serait compromise par les impacts engendrés par l’activité 
minière » (Projet de loi 70). Il s’agit donc d’une définition bien large qui ne semble pas identifier la force, 
ou le type, d’impacts pouvant compromettre la viabilité. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les 
mines) 
L’imprécision de cette définition donne une grande latitude aux MRC dans la délimitation des territoires 
incompatibles et rejoint les critiques de l’industrie minière qui craint que trop de pouvoirs soient 
accordés au palier municipal, ce qui créerait une couche supplémentaire d’obligations et de restrictions 
provenant d’un milieu moins transparent que celui de la politique provinciale (AMQ, 2013a). C’est le 
septième paragraphe de l’article 6 de la LAU qui est modifié pour inclure ce pouvoir. De plus, l’article 118 
du projet de loi 70 modifie l’article 53.7 de la LAU, qui explique le processus de modification 
réglementaire auquel les MRC doivent se conformer. Il est indiqué que le ministre, qui doit normalement 
remettre un avis 60 jours après la réception de la copie de la modification réglementaire, doit respecter 
l’avis qu’il recevra lui-même du MRNF au plus tard 30 jours après que le ministre ait transmis une 
demande. De plus, l’avis du ministre auprès des MRC se devra d’être motivé. (LAU) (Publications du 
Québec, 2013) 
Il est donc aisé de constater qu’afin de déclarer un territoire incompatible aux activités minières, les MRC 
devront respecter plusieurs délais et procédures administratives, en plus du temps qui aura été consacré 
à l’analyse du territoire et de la rédaction de la modification réglementaire. Le processus est donc lourd 
et complexe, ce qui peut permettre aux entreprises minières d’accélérer leurs opérations sur les 
territoires convoités. Le MERN indique à cet effet que cette mesure n’a aucun effet sur les titres miniers 
déjà accordés ou en demande, mis à part les claims (Québec. MERN, 2013d). Les claims déjà situés sur 
des territoires qui seront délimités pourront être conservés à condition que des travaux soient effectués 
au cours de toute période de validité postérieure du droit (Québec. MERN, 2013d). L’efficacité de cette 
mesure reste donc à être démontrée, quoique l’AEMQ ait indiqué sa volonté de travailler de concert 
avec les MRC pour la création des nouveaux schémas d’aménagement. L’association demeure toutefois 
inquiète des orientations gouvernementales qui seront bientôt dévoilées par le gouvernement 
concernant l’aménagement, souhaitant avant tout une harmonisation des activités plutôt qu’une 
soustraction de territoires. (Radio-Canada, 2015) 
La carte présentée en annexe 6 indique les contraintes à l’exploration minière, qu’il s’agisse d’une 
interdiction complète, d’un périmètre urbanisé, une suspension temporaire ou une soustraction par 
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arrêté de conseil ou d’une contrainte mineure permettant une exploration sous conditions. Au total, plus 
de 162 322 405 millions d’hectares comprennent des contraintes sur le territoire québécois.  
6.1.3 Obligation de déclaration de découverte d’octaoxyde de triuranium 
La déclaration de découverte de substances minérales contenant 0,1 % ou plus d’octaoxyde de 
triuranium est désormais obligatoire pour tous. Cette déclaration doit être transmise au 
plus tard 60 jours après la découverte. C’est l’article 42 du projet de loi 70 qui modifie l’article 81.1 de la 
Loi sur les mines qui oblige le titulaire du claim à faire cette déclaration au ministre du MDDELCC ainsi 
qu’à son ministère, en plus du ministre du MERN. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Cet article n’est pas actuellement en vigueur, mais n’est tout de même pas apprécié par l’AEMQ. Les 
projets de loi 43 et 79 proposaient une quantité de 0,05 %, mais le gouvernement semble avoir écouté 
ses détracteurs en doublant la quantité minimale. Le principal argument de l’AEMQ était qu’il est très 
facile de trouver une teneur supérieure à 0,05 % et que le fait de déclarer la découverte d’uranium ne 
ferait que stigmatiser davantage la substance auprès du public. La carte en annexe 7 localise les 279 
indices minéralisés répondant à cette limite. Étant donné qu’aucune mine d’uranium n'est actuellement 
en activité, ces indices n’ont pas une valeur pertinente dans le débat sur l’exploitation de l’uranium, mais 
bien plus sur les questions de santé et de sécurité publique. (AEMQ, 2010) 
6.1.4 Obligation de fournir un plan de restauration et de réaménagement pour l’obtention d’un bail 
minier 
Cette nouvelle obligation est l’une des plus importantes du projet de loi 70. L’article 52 du projet de loi 
modifie l’article 101 de la Loi sur les mines en assujettissant l’octroi d’un bail minier au dépôt préalable 
d’un plan de restauration et de réaménagement. Ces plans doivent être approuvés par le ministre et 
inscrits au registre public des droits miniers, réels et immobiliers. L’objectif derrière ce mécanisme 
d’approbation et d’inscription réside dans les principes de consultation et d’information du public. 
Ce principe est réitéré dans le nouvel article 215 de la Loi sur les mines qui indique que les plans de 
réaménagement et de restauration seront rendus publics une fois par année, et ce, pour chaque 
bail minier. Le nouvel article 101 de la Loi sur les mines contient d’autres obligations concernant une 
étude d’opportunité économique et de marché pour la transformation au Québec, abordées à la 
section 6.2.3. La notion d’utilisation de territoire y est également intégrée. Le pouvoir politique semble 
donc tendre vers une utilisation plus harmonieuse du territoire québécois. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
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L’article 53 du projet de loi 70 ajoute trois articles à la loi originale. De ceux-ci, l’article 101.0.1 stipule 
que le plan de réaménagement et de restauration doit être accessible au public au minimum 30 jours 
avant le début de la consultation. Les articles 87 à 94 du projet de loi 70 modifient les articles 232.1 à 
232.5 et 232.10, en plus d’ajouter l’article 232.7.1 à la Loi sur les mines. Ainsi, l’article 232.3 qui prévoit 
ce que doit contenir le plan de réaménagement et de restauration a été bonifié par l’ajout d’un 
cinquième paragraphe concernant directement les mines à ciel ouvert, une des premières ouvertures du 
gouvernement à encadrer plus spécifiquement ce type de mine. On y indique que les plans doivent 
comporter une analyse de la possibilité de remblaiement de la fosse. Cette mesure doit son existence au 
désir gouvernemental de prévoir des mesures de mitigation environnementales et sociales pour ces 
projets de grande envergure. Le premier paragraphe de la disposition, et le terme « évaluation » se 
voient joindre le terme « détaillée », une modification sans grande importance compte tenu de la 
difficulté à justifier et quantifier le niveau de détail, du moins à l’externe. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’autre ajout majeur au régime du plan de restauration et de réaménagement est l’obligation de garantie 
financière qui y est liée. Elle doit dorénavant couvrir le montant correspond aux coûts anticipés pour la 
réalisation des travaux prévus en vertu de l’article 90 du projet de loi 70 modifiant l’article 232.4 de la loi. 
Une liste, non exhaustive dû à la présence du mot « notamment », de ces travaux est présentée et 
comporte le réaménagement et la restauration des aires d’accumulation, la stabilisation géotechnique 
des sols, la sécurisation des ouvertures et des piliers de surface, le traitement des eaux et les travaux 
ayant trait aux chemins. Ces ajouts ont pour but de réguler les passifs environnementaux de l’État reliés 
à la restauration et au réaménagement des sites miniers. En 2008, ce passif équivalait à 264 millions de 
dollars alors qu’il a grimpé à 1,19 milliard en 2012 (VGQ, 2013). Le VGQ avait pourtant recommandé aux 
institutions compétentes de régler cette question dans son évaluation 
de 2009 (VGQ, 2009). (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’article 91 modifiant l’article 232.5 semble subtil, mais il inclut un nouveau mécanisme d’approbation. 
En effet, préalablement à l’adoption du projet de loi 70, le ministre des Ressources naturelles pouvait se 
permettre de seulement consulter le ministre du MDDELCC alors que dorénavant il devra obtenir un avis 
favorable. Les plans de réaménagement et de restauration ainsi soumis devront subir une double 
approbation. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’ajout de l’article 232.7.1 par l’article 92 vise la normalisation du moment où les travaux de restauration 
et de réaménagement sont effectués. Ceux-ci devront avoir lieu au maximum trois ans après la fin des 
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activités d’exploitation. Pour se situer dans le cycle de vie minier, cela veut dire que les travaux peuvent 
commencer après le ralentissement de l’exploitation, juste avant la mise hors service des équipements. 
Il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’un barème et que les sociétés peuvent s’adonner à ces activités avant 
l’échéance des trois ans. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’article 93 réorganise l’article 232.10 en spécifiant que l’obtention d’un certificat délivrant l’entreprise 
de ses obligations dépend de l’exécution des travaux et du paiement de la somme due, tout en 
considérant les risques pour l’environnement et la santé humaine. Mais comme la modification 
préalable, l’intérêt réside dans la double approbation des ministres des Ressources naturelles et du 
MDDELCC, qui sont maintenant nécessaires. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’article 110 du projet de loi 70 modifie les pouvoirs réglementaires appartenant au gouvernement de 
l’article 306 de la Loi sur les mines. Ainsi, le gouvernement peut réglementer les domaines suivants :  
« déterminer les travaux visés à l'article 232.1 et énumérer, le cas échéant, les substances 
minérales visées; déterminer la durée et la forme de la garantie visée par l'article 232.4, le 
montant ainsi que les conditions relatives à cette garantie; fixer le montant des frais 
exigibles pour l'analyse des plans de réaménagement et de restauration en vue de leur 
approbation ou de leur révision; fixer le montant des frais exigibles pour l'analyse de 
l'émission du certificat de libération visé à l'article 232.10 et pour les inspections effectuées 
en vue de l'émission de ce certificat » (Publications du Québec, 2013). (Loi sur les mines) 
Finalement, pour les entreprises n’ayant pas déposé et fait approuver les plans de réaménagement et de 
restauration en vertu de la nouvelle loi en vigueur, compte tenu du début de leurs activités avant 
l’entrée en vigueur des dispositions, pourront continuer leurs activités. Il s’agit de l’intention du 
législateur, présentée à l’article 123 du projet de loi 70, mais elle n’indique tout de même pas si ces 
mêmes entreprises devront faire approuver leurs plans entre-temps ou si elles sont tout simplement 
libérées de l’obligation. La logique semble dicter que ces personnes morales devront tout de même se 
soumettre aux obligations, sans toutefois altérer leur calendrier de production. (Publications du 
Québec, 2013) 
6.2 Économique 
Le deuxième pilier du développement durable subissant de nouvelles obligations est celui de l’économie. 
Les nouvelles mesures comme la hausse des redevances, l’instauration de taxes spéciales et les mesures 
de contrôle sur la transformation ont des impacts sur les membres de l’AMQ, qui croient que cela 
complique la prévision des calendriers de production et l’établissement de profils à long terme et la 
conception de modèles de prise de décision (AMQ, 2013a). Six nouvelles mesures d’importance 
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chamboulent la perception économique du milieu, soit la planification des travaux et le compte rendu 
annuel, le changement dans le régime de crédits des travaux accumulés, la création d’études 
d’opportunité économique et d’études de marché pour la transformation, l’exigence de retombées 
économiques en territoire québécois, l’obligation de soutien financier et la perte de territoire 
potentiellement exploitable. 
6.2.1 Planification des travaux et le compte rendu annuel 
L’article 35 du projet de loi 70 insère la disposition 71.1  après l’article 71 de la Loi sur les mines. 
L’article 71.1 précise que la planification annuelle des travaux à réaliser durant l’année à suivre doit 
accompagner l’avis de jalonnement ou de désignation sur carte du claim. De plus, cette obligation est 
récurrente annuellement. Conjointement, un compte rendu annuel de ces travaux doit être transmis 
au MRN. Il est à noter que l’article 71.1 n’est toujours pas en vigueur à ce jour. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Bien que d’apparence anodine, ces obligations ajoutent un fardeau supplémentaire aux sociétés 
minières, qui se devront de consacrer des ressources financières et humaines à la complétion de la 
planification et du compte rendu. Il est également possible de s’interroger sur les motifs qui ont poussé 
le gouvernement à inclure une telle disposition. Étant donné l’existence préalable d’une obligation 
d’effectuer des travaux sur les terrains visés par les claims en vertu de l’article 72 de la Loi sur les mines, 
également modifié par l’article 36 du projet de loi. Cet article indiquait déjà, dans la forme précédente 
de la loi, qu’un rapport des travaux devait être transmis au ministre. Cette modification, ou 
reformulation semble donc être redondante. Il n’en reste pas moins que les notifications des sociétés sur 
l’avancement de leurs travaux faciliteront le travail des inspecteurs et des fonctionnaires des autorités 
pertinentes. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’article 73 subit lui aussi une modification par l’article 36 du projet de loi, qui fait en sorte que les 
pénalités à payer en cas de retard ne correspondent plus à la somme égale au coût minimum des 
travaux, mais bien au double de cette somme.  
6.2.2 Changement dans le régime de crédits des travaux accumulés 
Le rayon du cercle à l’intérieur duquel les crédits de travaux accumulés peuvent être comptabilisés afin 
de renouveler d’autres claims a été réduit de 4,5 à 3,5 kilomètres. C’est l’article 76 de la Loi sur les mines 
qui est modifié par l’article 39 du projet de loi. Les effets de ce changement concernent principalement 
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les sociétés d’exploration qui voient leur régime subir des compressions. Les travaux devront donc être 
plus localisés sur les claims intéressants et potentiellement exploitables plutôt que sur une aire en 
général. Cette spécialisation des travaux fera en sorte que la planification et l’organisation des sociétés 
d’exploration devront être perfectionnées afin d’éviter que des travaux inutiles soient effectués sur des 
claims à faible potentiel. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Cela risque d’entraîner un changement dans le mode d’obtention des claims miniers : la spécificité risque 
de l’emporter sur la généralité, la qualité sur la quantité. Selon l’AMQ, la réduction de la zone 
d’utilisation des crédits incitera à faire des travaux sur les claims périphériques seulement pour 
conserver le titre, au lieu d’investir sur le claim ou l’opération principale. Il ne s’agit pas du tout d’un 
effet avantageux pour l’industrie qui devra donc investir de façon superflue seulement pour se 
conformer aux obligations réglementaires (AMQ, 2013a). Cela semble être le seul effet direct de la 
mesure, c’est-à-dire la stimulation des travaux d’exploration. Le moyen semble tout de même mal 
adapté, car il ne répond pas à d’autres enjeux environnementaux ou sociaux. Il sera intéressant de noter 
la variation du nombre de terrains visés par des claims au courant des prochaines années pour vérifier 
les effets de cette mesure. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Le préambule du projet de loi indique que la durée de vie des crédits de travaux est limitée à 12 ans. 
Pourtant, cette spécification n’est présente ni dans le projet de loi, ni dans la loi elle-même.  
6.2.3 Étude d’opportunité économique et de l’étude de marché pour la transformation 
L’octroi d’un bail minier, en plus d’être assujetti au dépôt du plan de réaménagement et de restauration 
auprès du ministre, se doit d’être accompagné d’une étude d’opportunité économique et d’une étude de 
marché pour la transformation. C’est encore une fois l’article 52 du projet de loi 70 qui est impliqué en 
remplaçant l’article 101 de la Loi sur les mines par un nouveau. C’est le quatrième alinéa de la nouvelle 
disposition qui lie directement les sociétés minières. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
L’article 104 de la loi subit quant à lui des modifications, sous réserve de l’article 55 du projet de loi. 
Cette disposition traite du renouvellement du bail minier sur simple avis, qui est dorénavant possible si 
ces études ont été transmises au ministre. Ces renouvellements, d’une durée maximale de dix ans, sont 
normalement limités à trois, mais le projet de loi 70 permet au ministre de le prolonger après le 
troisième renouvellement pour des tranches de cinq ans. Le renouvellement est désormais également 




Les articles 57 et 58 du projet de loi modifiant la Loi sur les mines altèrent l’article 118 et y ajoutent 
le 118.1. À partir du 10 décembre 2013, date de sanction de la loi, tous les concessionnaires de baux 
miniers ont l’obligation d’y effectuer des travaux d’exploitation et de fournir au ministre des Ressources 
naturelles une étude d’opportunité économique et une étude de marché pour la transformation tous 
les 20 ans, et avant le début de l’exploitation. L’article 126 du projet de loi vient confirmer ce processus 
en affirmant que les concessionnaires miniers doivent entrer en négociations avec le gouvernement et 
fournir ces études dans un délai maximal de trois ans après le 10 décembre 2013. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Le gouvernement est donc en période de négociation avec les entités morales de l’industrie minière en 
ce qui a trait à l’objet de l’obligation. Car c’est là que le bât blesse : le contenu de ces études 
d’opportunité économique et de marché pour la transformation. Les pouvoirs réglementaires de 
l’article 306 n’ont pas été modifiés de façon à normaliser le fond ou la forme de ces études. Il s’agit donc 
d’une obligation aux yeux du public, et qui ne renforce certainement pas la confiance de l’industrie 
envers la stabilité du régime légal encadrant l’industrie minière. 
De plus, il ne faut pas oublier la distinction entre la première et la seconde transformation, expliquée à la 
section 3.7. Il serait judicieux de mettre l'accent sur la première et non sur la deuxième, qui demande un 
alliage de plusieurs métaux pas toujours disponibles. Ce défaut de matière première fait en sorte que le 
caractère local ou régional de l’industrie transformative s’estompe. Cette distinction n’est pas effectuée 
dans la loi et laisse planer un sentiment de confusion.  
6.2.4 Exigence de retombées économiques en territoire québécois : Le principe d’instantanéité  
Intimement liée aux obligations précédemment présentées, l’exigence de maximisation des retombées 
économiques en territoire québécois découle de l’article 53 du projet de loi 70 qui ajoute 
l’article 101.0.2. Cette exigence proviendrait du gouvernement, qui n’aurait besoin que de motifs 
raisonnables pour l’exiger au moment de la conclusion du bail. Les travaux découlant de ce bail minier 
visant la maximisation des retombées économiques pour les communautés locales seraient supervisés 
par un comité de suivi en vertu de l’inclusion de l’article 101.0.3, qui n’est pas encore en vigueur, à la Loi 
sur les mines. Le fondement de ce comité, sa constitution et ses obligations sont expliqués à la 
section 6.3.4. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Le nouvel article 119 réitère ces mêmes propos quelque peu différemment, mais le fondement reste le 
même : une entente de maximisation des retombées économiques peut être exigée par le ministre avant 
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de conclure un bail minier. Comme dans le cas de l’étude d’opportunité économique et de l’étude de 
marché pour la transformation, il est difficile de cerner l’étendue de ce type d’ententes. L’AEMQ et ses 
membres semblent en accord avec le fond de la mesure, mais s’inquiètent de garder une balance entre 
le bénéfice pour les générations futures et le fait de bénéficier du moment opportun. Le principe 
d’instantanéité veut que « ce qui a une valeur aujourd’hui n’en aura peut-être aucune demain et 
inversement, une substance sans valeur aujourd’hui en aura peut-être une demain » (AEMQ, 2010). 
Ces ententes de retombées doivent donc être harmonisées avec les variables affectant la réalité de 
l’industrie comme le cours des matières premières et la disponibilité de la main-d’œuvre.  
La Ville de Sept-Îles, dans un mémoire de 2013, propose une solution afin de maximiser les retombées 
économiques de l’exploitation minière sur leurs terres : rendre disponible une réserve de tonnage en 
provenance des projets miniers pour des fins de transformation locale, et ce, aux conditions du marché. 
(Ville de Sept-Îles, 2013) 
Ces ententes et leur contenu ont un objectif social important, c’est-à-dire le renforcement du tissu social 
par la distribution des richesses provenant de l’exploitation des ressources naturelles. Les effets de cette 
mesure sur les communautés ne seront mesurables qu’à long terme, une fois que suffisamment de 
retombées aient été dégagées et qu’elles soient gérées et redistribuées adéquatement.  
6.2.5 Impact économique du pouvoir octroyé aux MRC  
Cet impact économique est directement relié à l’obligation présentée en section 6.1.2 concernant le 
processus de limitation des territoires dans les MRC. Comme dans le cas d’un balancier, un pouvoir 
octroyé au palier municipal est un pouvoir retiré à l’industrie. Pour les sociétés minières d’exploration, il 
s’agit d’une perte de territoire potentiellement exploitable. Leur marché pourrait donc s’en retrouver 
fortement affecté au courant des prochaines années, tout dépendant du développement des 
négociations sur l’utilisation du territoire. L’AEMQ souhaite avant tout une harmonisation de cette 
utilisation plutôt qu’un retrait direct de territoires pour l’industrie. (Radio-Canada, 2015) 
6.3 Social 
Le troisième et dernier pilier du développement durable est l’aspect social, considéré de plus en plus 
crucial par l’industrie minière compte tenu du potentiel destructeur d’un front social sur le calendrier de 
production des sociétés minières. En effet, des chercheurs de l’université Queensland et Harvard 
Kennedy affirment que pendant la période d’exploration préliminaire, les conflits sociaux peuvent 
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coûter 10 000 $ par jour, frôler les 50 000 $ par jour durant l’exploration avancée et jusqu’à 20 millions 
par semaine pour les projets d’une valeur de trois à cinq milliards de dollars durant la phase 
d’exploitation (Mining.com, 2014b). L’importance d’un renouvellement des obligations sociales des 
compagnies minières est donc incalculable et primordiale pour le développement sain d’une relation 
bilatérale et égalitaire entre les communautés locales et les sociétés extractives.  
6.3.1 Obligation de consultation publique pour les mines métallifères exploitant moins de 2000 
tonnes métriques de minerai par jour pour l’octroi d’un bail minier 
L’article 53 du projet de loi 70, un pivot de la modification de la Loi sur les mines, est celui qui met en 
place ce régime en insérant l’article 101.0.1 à la nouvelle législation. Cette disposition propose que celui 
désirant obtenir un bail minier doive « procéder à une consultation publique dans la région où se situe le 
projet, selon les modalités fixées par règlement » (Publications du Québec, 2013). À ce jour, cette 
disposition n’est pas encore entrée en vigueur et n’a donc pas de force contraignante.  
Les pouvoirs réglementaires gouvernementaux regroupés à l’article 306 de la Loi sur les mines ont 
également été modifiés par l’article 110 du projet de loi. L’insertion du paragraphe 12.11 permet aux 
autorités de fixer les modalités des consultations publiques découlant de l’article 101.0.1. À ce jour, 
aucune action ne semble avoir été entreprise par le gouvernement pour réglementer ce processus et le 
standardiser. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Le problème semble résider dans le fait que cette disposition vient en quelque sorte compléter le 
nouveau régime d’évaluation environnementale assujettissant les mines exploitant plus de 2000 tonnes 
métriques par jour, tel que décrit à la section 6.1.1. Sans devoir expressément remplir toutes les 
obligations reliées à l’évaluation environnementale, les minières sous le seuil de 2000 tonnes métriques 
auront tout de même la responsabilité de conduire un exercice de consultation publique. Or, est-il 
possible de se présenter dans de telles audiences sans avoir fait une préparation préalable de haut 
niveau, couvrant par le fait même presque toutes les obligations rattachées à l’évaluation 
environnementale? Les questions, insécurités et idées apportées dans le cadre d’une consultation 
publique de l’article 101.0.1 ne seront pas aux antipodes de celles découlant des projets assujettis à 
l’article 2 REEIE. Comme environ la moitié des mines actives au Québec seraient visées par ce procédé, il 
en résulterait certainement un dérangement des calendriers de production et une allocation 
supplémentaire des ressources humaines et financières de l’entreprise. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
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6.3.2 Obligation de consultation publique pour l’obtention d’un bail d’exploitation de substances 
minérales 
Cette nouvelle obligation tire ses fondements de l’article 64 du projet de loi 70, qui créé l’article 140.1 
ayant pour objet d’obliger la tenue d’une consultation publique pour l’obtention d’un bail d’exploitation 
de substances minérales comme la tourbe. Plus spécifiquement, la disposition est applicable lorsque le 
bail vise « l’exploitation de la tourbe ou s’il est nécessaire à une activité industrielle ou une activité 
d’exportation commerciale » (Publications du Québec, 2013). Il est possible d’inférer qu’une activité 
commerciale ou d’exportation commerciale concerne principalement les substances minérales comme le 
sable, le gravier ou tout type de pierre.  
Tout comme l’obligation précédente, une autre mention de cette disposition est effectuée à l’article 306 
de la Loi sur les mines concernant les pouvoirs réglementaires. Il n’en reste pas moins que ce régime de 
consultation publique ne semble pas avoir été inclus dans une version législative actuelle, même avec la 
mention « non en vigueur ». Qualifier et quantifier les effets de la disposition semble donc 
futile. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
6.3.3 Refus de renouvellement ou résiliation d’un bail minier pour les carrières de gravier et de sable 
pour des motifs d’intérêt public 
Deux nouveaux articles sont insérés dans la Loi sur les mines par la voie de l’article 66 du projet de loi 70, 
soit 142.0.1 et 142.0.2. Ces deux articles sont actuellement en vigueur et ont donc une portée juridique 
et contraignante tant pour les autorités gouvernementales que pour les sociétés minières. Le premier 
article traite d’une situation de refus d’une demande de bail alors que le second concerne la résiliation 
d’un bail minier. Les fondements des deux articles ont pourtant des points en commun : les motifs 
d’intérêt public et l’assujettissement des baux pour l’exploitation de gravier et de sable. (Publications du 
Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
Peu importe les recherches effectuées, les exemples concrets de motifs d’intérêt public pour la 
résiliation ou le refus de renouvellement d’un bail minier sont non existants. En effet, une discrétion 
paraît être accordée au ministre en ce qui a trait à la portée des termes « intérêt public », ce qui laisse 
planer un doute pour l’industrie. Des exemples de motifs d’intérêt public existent pourtant grâce à 
l’article 107 du projet de loi modifiant l’article 304 de la Loi sur les mines. Ils concernent la réalisation de 
travaux ou d’ouvrages, notamment et de façon non exhaustive :  
« la création de parcs ou d'aires protégées, la conservation de la flore et de la faune, la 
protection des eskers présentant un potentiel en eau potable et le classement en tant 
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qu'écosystème forestier exceptionnel en vertu de la Loi sur l'aménagement durable du 
territoire forestier (chapitre A-18.1) ou désignation de refuges biologiques en vertu de cette 
même loi » (Loi sur les mines). (Publications du Québec, 2013) 
Il est complexe de savoir pour les entreprises minières si leurs projets respectifs pourraient être visés par 
ces nouvelles mesures. Le cadre d’application est donc peu défini et laisse place à l’interprétation. 
Ces zones grises seront clarifiées au fil du temps et permettront de restreindre les situations où l’intérêt 
public entre en jeu, mais créent un climat d’inquiétude et d’incertitude actuellement. 
L’objectif sous-entendu de ces deux dispositions est une utilisation harmonieuse du territoire, un thème 
récurrent du projet de loi 70. Les nouveaux pouvoirs du ministre lui permettront d’avoir une meilleure 
vue d’ensemble de l’utilisation du territoire et d’en effectuer une gestion optimale. Ainsi, il est fort 
possible qu’une réorganisation de l’utilisation des territoires soit effectuée pour faire place à une plus 
grande diversité des activités sur le sol québécois.  
Finalement, il est important de noter que l’article 142.0.2 couvrant la résiliation d’un bail n’est pas 
absolu du fait que si le ministre applique bel et bien ses pouvoirs, il devra accorder au titulaire du bail un 
nouveau bail sur un autre terrain, ou bien verser une indemnité comme réparation du 
préjudice (Publications du Québec, 2013). 
6.3.4 Obligation de créer un comité de suivi pour favoriser les communautés locales 
Encore une fois, l’article 53 du projet de loi 70 se retrouve au cœur des changements apportés à la Loi 
sur les mines. Notamment, il y ajoute l’article 101.0.3 ayant pour but la mise en place d’un comité de 
suivi pour favoriser l’apport des communautés locales aux projets miniers. Cette disposition n’est 
toujours pas en vigueur. La mission de ce comité est de suivre « les travaux découlant du bail minier et 
vise à maximiser les emplois, les contrats et autres retombées économiques pour les communautés 
locales » (Publications du Québec, 2013). 
Il s’agit d’une forme d’agent de liaison sur le terrain, un comité mixte des acteurs aux premières loges 
des projets miniers. Le comité est constitué 30 jours après la délivrance du bail et est décomposé au 
moment de la fin des travaux de restauration et de réaménagement. Cette limite arbitraire de 30 jours 
semble toutefois courte compte tenu des procédures à enclencher pour constituer un comité répondant 
aux exigences de la loi. (Publications du Québec, 2013) (Loi sur les mines) 
La constitution de ce comité est prévue aux troisième et quatrième alinéas de l’article 101.0.3. On y 
affirme, entre autres, que c’est le locataire du bail qui choisit la méthode menant à la nomination des 
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membres du comité de suivi. Des balises sont cependant établies dans le dernier alinéa, qui indique qu’il 
doit être constitué « d’au moins un représentant du milieu municipal, d’un représentant du milieu 
économique, d’un citoyen et, le cas échéant, d’un représentant d’une communauté autochtone 
consultée par le gouvernement à l’égard de ce projet » (Publications du Québec, 2013). Afin de s’assurer 
que le contrôle ne revienne pas uniquement au locataire, la majorité des membres du comité doit être 
indépendante. L’entièreté du comité devra provenir de la région concernée. (Loi sur les mines) 
Les paramètres créés par le gouvernement pour encadrer le comité de suivi ont un niveau de détail 
excellent, en plus de mettre en place des mécanismes d’indépendance. L’article 110, au 14e paragraphe, 
du projet de loi modifiant les pouvoirs réglementaires de l’article 306 de la Loi sur les mines ajoute un 
niveau de contrôle supplémentaire en permettant aux autorités compétentes de réglementer sur le 
nombre de rencontres, la production d’un rapport annuel, la nature des frais remboursés et les 
renseignements et documents qui seront fournis aux membres (Publications du Québec, 2013). Or, le fait 
que la disposition ne soit pas en vigueur rend le tout superflu pour le moment, et laisse les fervents de 
l’implication locale sur leur faim. (Loi sur les mines) 
6.3.5 Obligation d’aviser et d’informer les municipalités 
La source de cette obligation est l’article 31 du projet de loi 70, qui ajoute prétendument deux alinéas à 
l’article 65 de la Loi sur les mines. Cependant, cet ajout est introuvable dans les versions actuelles de la 
loi. L’obligation décrite est pourtant bien simple et ne semble pas occasionner de contretemps à 
première vue.  
Son champ d’application, dans ce cas-ci le type de terres visées, est tout type de terres concédées, 
aliénées ou louées par l’État à des fins autres que minières, comme l’agriculture. Également visées sont 
celles faisant l’objet d’un bail exclusif d’exploitation de substances minérales de surface. Le titulaire du 
claim se doit d’aviser « le propriétaire, le locataire, le titulaire de bail exclusif d’exploitation de 
substances minérales de surface et la municipalité locale » (Publications du Québec, 2013) au plus 
tard 60 jours après l’inscription du droit. De plus, si le claim se retrouve dans les frontières d’une 
municipalité locale, tous travaux devront être annoncés au moins 30 jours avant. (Loi sur les mines) 
En 2010, l’AEMQ affirmait être en accord avec cette obligation et en voulait même plus. Elle souhaite 
notamment que tous les détenteurs de titres avisent et qu’ils soient avisés de la délivrance d’un autre 
droit, comme dans le cas d’un changement de propriétaire. Le ministère des Ressources naturelles a mis 
en place le Registre du domaine de l’État qui « permet de consigner, de conserver et de rendre public 
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l'ensemble de l'information foncière relative aux terres du domaine de 
l'État » (Québec. MERN, 2013e). (AEMQ, 2010) 
L’AEMQ croit que le MERN détient l’obligation d’agir comme diffuseur de l’information par le registre, ce 
qui aiderait par la même occasion les MRC à effectuer des suivis. L’AEMQ souligne le fait que le titulaire 
du droit qui doit aviser certaines parties est bien souvent un étranger, ce qui pourrait créer des 
situations problématiques ou conflictuelles. L’idée de l’AEMQ est pertinente, mais on décrie déjà le 
manque de ressources techniques et financières au gouvernement, donc il semble déplacé de lui ajouter 
un fardeau, d'autant plus qu’un registre existe déjà et qu’il peut être utilisé conjointement avec, entre 
autres, le cadastre du Québec et l’outil GESTIM. (AEMQ, 2010) 
6.3.6 Divulgation des renseignements concernant l’industrie 
L’article 79 du projet de loi 70 vient remplacer complètement le précédent article 215 de la Loi sur les 
mines. Les titulaires de droit visés par cette disposition sont les titulaires de bail minier, de concession 
minière et de bail d’exploitation de substances minérales de surface. Ceux-ci doivent s’assurer de 
transmettre au ministre les documents et renseignements exigés en vertu de la loi. Ces renseignements 
sont les suivants :  
« la quantité et la valeur du minerai extrait au cours de l’année précédente, les redevances 
versées au cours de l’année précédente, l’ensemble des contributions versées par le 
titulaire, le plan de réaménagement et de restauration approuvé par le ministre et le 
montant total de la garantie financière exigée » (Publications du Québec, 2013).  
Les rapports d’exploration de l’article 72 de la Loi sur les mines demeurent quant à eux confidentiels 
pour deux ans. (Loi sur les mines) 
Ces efforts de réforme semblent toutefois se buter à un obstacle. Le projet de loi 28 sur le budget adopté 
le 18 mars 2015 et ses articles 67 et 68 viennent modifier les articles 221 et 222 de la Loi sur les mines. 
Les deux ajoutent la formulation suivante : « Malgré le premier alinéa de l’article 215, les 
renseignements mentionnés dans le rapport ne sont pas rendus publics et ne peuvent être utilisés qu’à 
des fins statistiques » (Assemblée nationale du Québec (ANQ), 2015). Les informations non divulguées 
seront par exemple les sommes mobilisées pour la recherche et le développement, les réserves de 
minerai, la quantité et la valeur de la production ainsi que le nombre d’employés.  
L’article 66 de ce même projet de loi modifie quant à lui directement l’article 215 de la Loi sur les mines, 
en ajoutant la mention « relativement à des contributions ou à des avantages dont elle bénéficie » à 
85 
 
l’alinéa traitant des données incluses dans les ententes entre l’industrie et les 
communautés. (ANQ, 2015) 
Contrairement à ce que l’on pourrait croire, l’industrie ne semble pas en accord avec cette modification 
qui détruit les efforts de transparence du gouvernement précédent, qui s’inscrivaient dans une lancée 
des autorités nord-américaines qui favorisent depuis plus d’une quinzaine d’années les mesures de 
transparence (Le Devoir, 2015b). Le président de l’AEMQ, Frank Mariage, affirme que : 
 « l’Association s’oppose à l’introduction de l’article qui rend confidentielles les ententes 
avec les communautés. Notre association appuie l’introduction de toute initiative qui 
favorise la transparence et une meilleure compréhension du grand public des enjeux 
auxquels notre industrie est confrontée » (Le Devoir, 2015b).  
L’AEMQ semble bien au fait que l’acceptabilité sociale est nécessaire au bon déroulement des activités 
minières et que ce n’est pas en limitant l’accès aux données que les communautés seront plus enclines à 
effectuer des partenariats. Les communautés autochtones sont quant à elles satisfaites de ce point, car 
elles affirment que la divulgation de ces renseignements peut nuire à leur autonomie 
gouvernementale (Faits et causes, 2013b).  
6.3.7 Limites au pouvoir d’expropriation et obligation de soutien financier 
Le troisième alinéa de l’article 82 de la Loi sur les mines, au chapitre trois de la section III sur les droits et 
obligations reliées au claim, est modifié par l’article 43 du projet de loi 70. Au lieu de procéder à 
l’expropriation du claim une fois la période de six mois écoulée et que la cessation des travaux doit être 
maintenue, « il met fin au claim et verse une indemnité correspondant aux sommes dépensées pour 
l’exécution des travaux effectués en application de l’article 72 depuis le 24 octobre 1988 et pour lesquels 
le titulaire de claim a fait rapport au ministre » (Publications du Québec, 2013). Cette disposition a donc 
pour but d'indemniser financièrement les titulaires de claims qui se voient retirer leur droit pour des 
questions d’utilité publique (Loi sur les mines).  
L’article 96 du projet de loi modifie l’article 235 de la Loi sur les mines, situé dans la section V concernant 
l’expropriation. On y indique que le titulaire de droit minier doit obtenir une autorisation écrite préalable 
du propriétaire foncier ou bien « acquérir de gré à gré tout droit réel ou bien nécessaire à l’accès au 
terrain ou à l’exécution de ses travaux d’exploration ou d’exploitation » (Publications du Québec, 2013). 
Dans le cas où c’est impossible, il sera possible de recourir au pouvoir d’expropriation prévu par la loi. 
Les cimetières catholiques ou autochtones sont exclus de ce régime.  
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Une obligation de soutien financier est également accordée dans le cas particulier de l’acquisition d’un 
immeuble résidentiel ou d’un immeuble utilisé à des fins agricoles et situé sur une terre zonée agricole, 
en vertu du quatrième alinéa du nouvel article 235 de la Loi sur les mines (Publications 
du Québec, 2013). Dans un tel cas, le titulaire du droit minier devra « débourser les honoraires des 
services professionnels nécessaires à la négociation de cette entente jusqu’à un montant maximal 
représentant 10 % de la valeur de l’immeuble au rôle d’évaluation foncière » (Publications du 
Québec, 2013). Le dernier alinéa de l’article 235 interdit dorénavant la destruction ou le déplacement de 
tout immeuble résidentiel avant la délivrance du bail minier.  
Les propriétaires fonciers faisant face à l’expropriation sont donc un peu plus protégés, ou du moins 
indemnisés pour les désagréments vécus. Les décisions ne sont plus prises unilatéralement par les 
titulaires de droit minier.  
6.3.8 Politique de consultation des autochtones  
L’article 2 du projet de loi 70 vient ajouter trois articles à la Loi sur les mines pour favoriser la 
participation et l’implication des communautés autochtones au cycle de vie minier. 
Tout d’abord, l’article 2.1 traite de l’interprétation de la loi. Celle-ci doit s’interpréter de manière 
compatible avec l’obligation de consulter les communautés autochtones. Selon les organisations de la 
société civile, l’obligation de consulter les autochtones doit s’interpréter de façon harmonieuse avec la 
section 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, qui confirme les droits existants des peuples autochtones 
au Canada (MWC, 2012). La fin de cet article que cette interprétation aura lieu lorsque les circonstances 
le requièrent. C’est une référence peu claire qui fait référence au fait que les autochtones situés au 
Canada ne sont consultés que « lorsqu’une mesure gouvernementale est susceptible de porter atteinte à 
leurs droits ancestraux » (Faits et causes, 2013b). Le champ d’application de l’article est donc très 
vague. (Publications du Québec, 2013) 
De son côté, l’article 2.2 traite de l’utilisation du territoire et considère que les droits et intérêts des 
communautés autochtones doivent y être intégrés de façon harmonieuse. L’article 2.3 affirme qu’une 
politique de consultation des autochtones doit être rendue publique et mise à jour. Ces dispositions 
restent très floues quant aux droits et obligations de ces communautés, qui semblent peu définis. Ces 
craintes sont confirmées par le chef de l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du 
Labrador (APNQL), Ghislain Picard, qui affirme que « le projet de loi 70 tel qu’il a été adopté ne respecte 
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pas les droits ancestraux des peuples autochtones et n’est pas conforme à une relation de nation à 
nation » (Faits et causes, 2013b).  
Le gouvernement assume une part de responsabilité dans ces nouvelles obligations, notamment de 
rendre une politique de consultation des autochtones publique et de la mettre à jour. Cependant, les 
autorités compétentes ne semblent pas avoir rempli leur part du marché dû au fait qu’une seule 
politique, relativement générale, ne semble traiter de la question : le Guide intérimaire en matière de 
consultation des autochtones datant de 2008 (Groupe interministériel de soutien sur la consultation des 
Autochtones (GISCA), 2008). Celle-ci n’a toujours pas été mise à jour. Ce guide « fournit des lignes 
directrices permettant de rendre plus opérationnelle l’obligation constitutionnelle qui incombe au 
gouvernement du Québec en matière de consultation et d’accommodement » (GISCA, 2008).  
Un point crucial pour les communautés autochtones réside dans le fait que la mise à jour du guide doit 
être effectuée par le ministre, sans aucune modalité prévue. Il n’y a donc aucune obligation de consulter 
les communautés ou les experts du milieu, bien qu'il soit déplacé de croire que le ministre s’attèlerait 
seul à la tâche. D’ailleurs, la nouvelle politique de consultation des autochtones serait en cours de 
rédaction selon le MERN. Le ministère affirme également qu’une période de consultation de l’industrie 
et des communautés est prévue à l’hiver 2015 et que la politique en découlant sera rendue publique au 













Certaines mesures et orientations générales découlant de l’analyse préalable de la situation minière du 
Québec peuvent être formulées afin d’améliorer l’horizon à long terme du développement minier : 
 Diminuer les coûts d’accès aux ressources et investir en recherche et développement pour de 
nouvelles technologies d’exploration, compte tenu de la situation géographique des gisements, 
qui sont de plus en plus éloignés et profonds. Le Québec peut redevenir un chef de file des 
juridictions minières en misant sur son savoir, de même que les incitatifs fiscaux y étant 
rattachés.  (AEMQ, 2010) 
 Valoriser les innovations environnementales et le développement de nouvelles pratiques, de 
nouveaux procédés ou de technologies plus performantes. Le groupement Minalliance est un 
fonds de communication de la filière minière québécoise et propose diverses solutions 
environnementales pour les multiples phases du cycle de vie minier, des solutions pouvant être 
intégrées dans le cadre réglementaire québécois ou dans les directives relatives à l’industrie 
minière. (Minalliance, 2010) 
 Appuyer les commissions régionales sur les ressources naturelles et le territoire (CRRNT) au 
niveau institutionnel afin de leur donner les moyens de répondre à leur mandat, par exemple par 
l’utilisation d’une portion du fonds du patrimoine minier. Les CRRNT ont pour mandat de 
planifier le développement régional des ressources minérales. Il s’agit d’une organisation 
politique, avec peu de ressources financières et techniques. Elles pourraient jouer un rôle dans 
l’harmonisation de l’utilisation du territoire au plan local ou régional. 
 Proposer un système normatif, réglementaire ou législatif pour encadrer le contenu des études 
de préfaisabilité au Québec. Leur contenu serait ainsi comparable et plus aisément contrôlable, 
en plus de diminuer le fardeau à l’étape des études de faisabilité.  
 Proposer un système normatif, réglementaire ou législatif afin d’encadrer les mines à ciel ouvert 
de type fort tonnage-faible teneur en territoire québécois, de façon à réduire au maximum les 
impacts négatifs sur la société et l’environnement. 
 Mettre l'accent sur la première transformation et non sur la deuxième, qui demande un alliage 
de plusieurs métaux pas toujours disponibles au Québec, dans la nouvelle Loi sur les mines. 
Ce défaut de matière première fait en sorte que le caractère local ou régional de l’industrie 
transformative s’estompe.  
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 Renforcer le pouvoir d’action des ministères compétents, tant au niveau financier 
qu’opérationnel. Le budget du ministère de l’Environnement a chuté de 5 % en 10 ans alors que 
les problématiques environnementales sont de plus en plus pressantes et 
coûteuses. (Le Devoir, 2015c) 
 Imposer l’adhésion à l’initiative « excellence environnementale en exploration » proposant des 
pratiques permettant une meilleure prise en compte de l’environnement. Cette initiative est 
promue par la stratégie minérale québécoise, mais ne possède aucune force contraignante. Il 
serait pertinent de mettre en place un système de contrôle de l’application de ces 
mesures. (Nature Québec, 2010) 
 Développer un processus de certification environnementale similaire à la certification Forest 
Stewardship Council (FSC) pour les minières actives au Québec. Il s’agit de normaliser et 
contrôler les pratiques environnementales de l’industrie, que ce soit par l’aide d’instances 
externes ou gouvernementales. (Nature Québec, 2010) 
 Continuer de mettre l’emphase sur les retombées à long terme de l’exploitation et de 
l’exploration minière en planifier le développement minier tout en tenant compte des enjeux 















L’analyse de l’évolution du régime minier québécois a permis de mettre en lumière les notions 
historiques de la législation minière québécoise et de comprendre le cheminement ayant mené à 
l’adoption du projet de loi 70 en décembre 2013. Les dispositions de la L.C. 1867 sont claires et laissent 
au provincial la compétence de réguler l’industrie minière, ce qu’elle a effectué récemment de manière 
prolifique. Les projets de loi 79, 14, et 43 ont respectivement jeté les balises de texte finalement adopté 
et ont démontré à quel point l’industrie et la société civile avaient des objectifs différents quant à la 
réforme en profondeur du système. La présentation subséquente des exigences applicables à l’industrie 
minière a permis de comprendre dans quel type de bourbier législatif les sociétés minières doivent 
s’enfoncer afin de mener à terme leurs projets.  
La troisième section a permis d’illustrer toute la complexité et la particularité du cycle de vie minier. 
Ainsi, il est évident que les phases d’exploration, d’exploitation et de transformation engendrent des 
impacts différents, tant en nature qu’en amplitude, et ne doivent pas toutes être traitées de la même 
manière. Des précisions sur le processus de transformation laissent aussi planer le doute sur les 
nouvelles obligations de transformation en sol québécois, qui ne semblent pas avoir considéré les 
différences techniques entre les différentes phases de transformation.  
Les impacts environnementaux présentés à la quatrième section ont permis de comprendre les enjeux 
les plus critiques de l’industrie minière comme la gestion de la qualité de l’eau et des résidus miniers et 
de traiter d’une problématique capitale, l’utilisation des terres. L’industrie minière n’aura pas d’autre 
choix que faire des compromis avec les autres activités économiques qui nécessitent des terres. 
Les nouvelles obligations renforcent également le régime de restauration des sites miniers, qui sont 
désormais couverts à 100 % par les sociétés minières qui ont également l’obligation de créer un plan de 
restauration rigoureux et crédible. Une courte introduction sur l’état de l’exploration gazière et uranifère 
permet de constater que les plus récents développements en matière de réforme législative du domaine 
minier ne représentent qu’un aperçu des années à venir dans ces secteurs. 
L’industrie minière comporte toutefois son lot de points positifs, dont le développement économique 
des régions nordiques ou isolées, souvent réduites à transiger avec les sociétés minières. La nouvelle 
méthode de calcul fiscal, compensée par une série d’allocations et de crédits divers, permettrait à l’État 
d’engranger plus de profits. Les sociétés minières doivent dorénavant utiliser une approche mine par 
mine qui les empêche d’utiliser les pertes provenant d’une mine pour réduire les revenus d’une autre. 
L’explication d’un système comme celui des actions accréditives permet de comprendre le 
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fonctionnement du financement des sociétés d’exploration, qui par définition ne font aucun revenu et 
nécessitent un appui extérieur. Les prévisions d’investissement permettent de définir l’avenir à court 
terme du régime minier québécois et la réaction de l’industrie relativement aux changements législatifs 
effectués récemment.  
La sixième section présente quant à elle les nouvelles obligations découlant du projet de loi 70 et permet 
d’effectuer un lien entre les régimes précédents et leurs effets ainsi que l’avenir minier du Québec. 
Le nouveau régime d’évaluation environnementale assujettit près de la moitié des mines actives 
québécoises, comparativement au quart dans l’ancien régime. Une meilleure protection de 
l’environnement et de ses composantes devrait s’en suivre. Un processus de limitation des territoires 
permet également aux MRC de soutirer des territoires à l’utilisation de l’industrie minière pour favoriser 
une utilisation harmonieuse du territoire québécois. Au plan économique, les sociétés minières ont 
désormais l’obligation d’effectuer une étude d’opportunité économique et une étude de marché pour la 
transformation au Québec. Ces mesures ont pour objectif de favoriser le développement économique au 
Québec et de mettre l'accent sur l’étape de transformation dans la chaîne économique de l’industrie 
minière. Socialement, le régime de consultation publique assujettit un beaucoup plus grand nombre de 
mines actives ce qui aura pour effet de simplifier l’accès à la licence sociale pour opérer et donc à 
l’exploitation des ressources par les sociétés minières.  
Il n’en reste pas moins que les conclusions tirées dans ce rapport demeurent préliminaires, et que seul le 
temps nous permettra d’évaluer l’efficacité du projet de loi 70 et son impact sur les enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux du Québec. Bien que la tendance à court terme permette de 
prédire un ralentissement, la nature cyclique de l’industrie minière fait en sorte que les juridictions les 
plus attrayantes varient au cours des années en fonction du niveau de régulation. Or, plusieurs pays en 
développement s’arment peu à peu de législation solide et basée sur d’autres juridictions mondiales, ce 
qui risque de permettre au Québec de retrouver une forme de compétitivité au fil de la prochaine 
décennie. L’exploration et l’exploitation responsable des ressources naturelles ont franchi un cap au 
Québec grâce à l’apport des modifications législatives récentes, mais il ne s’agit que d’un pas dans la 
bonne direction. Les prochaines années seront déterminantes, surtout en ce qui a trait à l’exploitation 
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ANNEXE 1 : DÉPENSES MINIMALES SUR LE CLAIM 
Tarifs en vigueur au 1er janvier 2015. (tiré de : Québec. MERN, 2015a) 
Article¹ Sujet 
1 Permis de prospection : 34,25 $ 
2 Duplicata de permis de prospection : 15,70 $ 
3 Jeu de quatre plaques de jalonnement : 4,20 $ 




















ANNEXE 1 : DÉPENSES MINIMALES SUR LE CLAIM (SUITE) 
 
8 Droits d'inscription du claim désigné sur carte  
Au nord du cinquante-deuxième degré de latitude  
Superficie du 
claim 
Nombre de claims désignés 
De 1 à 150 Plus de 150* 
 
Moins de 25 ha 
 
28,25 $ 
5 fois le montant par claim De 25 à 45 ha 102,00 $ 
De 45 à 50 ha 114,00 $ 
Plus de 50 ha 128,00 $ 
 
* La tarification spéciale ne s'applique que pour une demande faite sur 
un même feuillet SNRC par la même personne, la même journée. 
 
 
Au sud du cinquante-deuxième degré de latitude 
Superficie du 
claim 
Nombre de claims désignés 
De 1 à 
40 
Plus de 40* 
 




5 fois les montants par claim 
De 25 à 100 ha 55,25 $ 






ANNEXE 1 : DÉPENSES MINIMALES SUR LE CLAIM (SUITE) 
10 Droit pour le renouvellement 
Au nord du cinquante-deuxième degré de latitude 
Superficie du claim 
Moins de 25 ha De 25 à 45 ha De 45 à 50 ha Plus de 50 ha 
  28,25 $   102,00 $  114,00 $ 128,00 $ 
Du 60e jour à la date d’expiration : 2 fois le montant par claim 
 
 
Au sud du cinquante-deuxième degré de latitude  
Superficie du claim 
Moins de 25 ha De 25 à 100 ha Plus de 100 ha 
  28,25 $    55,25 $   83,75 $ 
Du 60e jour à la date d’expiration : 2 fois le montant par claim 
 
13 Montant supplémentaire lors du dépôt du rapport des travaux relatif au 














ANNEXE 1 : DÉPENSES MINIMALES SUR LE CLAIM (SUITE) 
 
15 Coût minimum des travaux à effectuer sur le claim  
 
Au nord du cinquante-deuxième degré de latitude 
Période de validité 
Superficie du claim 









2 160 $ 400 $ 450 $ 
3 320 $ 800 $ 900 $ 
4 480 $ 1 200 $ 1 350 $ 
5 640 $ 1 600 $ 1 800 $ 
6 750 $ 1 800 $ 1 800 $ 
7 et plus 1 000 $ 2 500 $ 2 500 $ 
 
Au sud du cinquante-deuxième degré de latitude 
Période de 
validité 
Superficie du claim 
Moins de 
25 ha 









1 200 $ 
 
1 800 $ 
4 à 6 750 $ 1 800 $ 2 700 $ 






ANNEXE 1 : DÉPENSES MINIMALES SUR LE CLAIM (SUITE) 
 
128 Frais d'inscription au registre public des droits miniers d'un transfert 
ou d'un autre acte : 15,70 $ par droit minier — maximum de 1 276 $ par 
acte 
129 Droits de participation au tirage au sort : 128 $ 
130 Demande de révocation d'un claim : 139 $ 
1. Les articles réfèrent aux articles du Règlement sur les substances minérales autres que le 
pétrole, le gaz naturel et la saumure. 
Information et soutien à l’exploration minière 
Service Spécification Tarif au 1er janvier 2015 
Frais de manutention   5,45 $ 
Honoraires de recherche de 
titres miniers 




ANNEXE 2 : MATRICE DES IMPACTS DE L’INDUSTRIE MINIÈRE SUR LA BIODIVERSITÉ 
Impacts de l’exploration et de l’exploitation du secteur minier sur la biodiversité. (tiré de : Nature 








ANNEXE 3 : CALCUL FISCAL À EFFECTUER 







ANNEXE 4 : CARTE DES MINES ACTIVES AU QUÉBEC 





ANNEXE 5 : CAPACITÉ DE PRODUCTION OU DE TRAITEMENT DES MINES ACTIVES AU QUÉBEC 
Capacité de production ou de traitement des mines actives au Québec. (compilé de : Québec. MERN, 
2013f) 
Capacité de production ou de traitement des mines actives au Québec 
Mine active Propriétaire 
Type de minerai 
extrait 
Capacité de traitement de 
brut (tonnes/jour) 
Fire Lake ArcelorMittal Fer 65 700 
Lac Tio Rio Tinto Fer et Titane Fer et Titane 8 493 
Mont-Wright ArcelorMittal Fer 120 547 
Nunavik 
Nickel Canadian Royalties 
Nickel, Cuivre, 
EGP, Cobalt 4 500 
Raglan 
Glencore Canada 
Corporation Or 3 616 
Niobec Niobec Or 27 397 
Beaufor Mines Richmont Or 231 
Canadian 
Malarctic Canadian Malarctic GP  Or 55 000 
Casa Berardi Hécla Québec Or 2 400 
Goldex Mines Agnico Eagle Or 5 100 
Lac Bachelor Ressources Métanor Or 1 200 
Lac Herbin QMX Gold Corporation Or 1 400 
Lapa Mines Agnico Eagle Or 1 700 
Monique Mines Richmont Or 226 
Mouska IAMGOLD Corporation Or Fermée 
Westwood IAMGOLD Corporation Or 1 075 
LaRonde Mines Agnico Eagle 
Or, argent, 











cuivre, zinc 3 000 
Othmer Dentsply Canada Feldspath n. d. 
Lac-des-Îles 
TIMCAL Graphite et 
Carbone Graphite 15 000 
Lac Letondal Imeryz Mica Suzorite Mica 120 
Mines Seleine K+S Sel Windsor Sel 3 835 
Petit-Lac-
Malbaie Silicium Québec Silice 548 
Saint-Canut Unimin Canada Silice 534 
Saint-Rémi-
d'Amhesrt Société minière Gerdin Silice n. d. 
116 
 
ANNEXE 6 : CARTE DES CONTRAINTES À L’EXPLORATION MINIÈRE 
Carte des contraintes à l’exploration minière. (tiré de : Québec. MERN, 2014b) 
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ANNEXE 7 : CARTE DES INDICES MINÉRALISÉS AYANT UNE TENEUR EN OCTAOXYDE DE TRIURANIUM 
SUPÉRIEURE À 0,05 % 
Carte des indices minéralisés possédant une teneur en octaoxyde de triuranium supérieure à 0,05 %. 
(tiré de : AEMQ, 2010, p. 37) 
 
